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Bouddhistes et musulmans prient ensemble
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Sous bonne surveillance policière, des centaines de moines bouddhistes ont prié hier à la mémoire des dizaines de milliers de 
victimes tuées par les tsunamis en Asie du Sud-Est, au cours d’une cérémonie spéciale qui a réuni bouddhistes et musulmans sur 
l’ile thaïlandaise de Phuket, durement touchée par la catastrophe.

Un effort humanitaire jamais vu
Les dons de la population poussent les gouvernements

à augmenter leur aide
GUILLAUME B O U RG AU LT-C Ô TÉ 
\

A la hauteur d’une tragédie dont l’ampleur 
des pertes et des dégâts dépasse l’imagi­
nation, la réponse de solidarité offerte par le 

monde envers les millions de sinistrés des 
f tsunamis risque bien de passer à l’histoire 
t comme étant la plus généreuse jamais vue. 

Déjà, entre trois et quatre milliards de dol­
lars américains ont été promis à l’ONU par 
les gouvernements du monde entier, et l’aide 
apportée par les dons de la population se 
chiffre déjà elle aussi en milliards de dollars, 
montant qui ne cesse d’augmenter.

De passage dans les locaux montréalais de

la Croix-Rouge, le premier ministre Paul Mar­
tin a qualifié «d’incroyable» l’élan de solidarité 
des Canadiens. Le dernier décompte réalisé 
au pays indique que les citoyens ont donné à 
ce jour plus de 70 millions de dollars à diffé­
rentes organisations, ce qui représente plus de 
deux dollars par personne. La Croix-Rouge ca­
nadienne a notamment reçu près de 49 mil- 
lions. L’effort gouvernemental se chiffre quant 
à lui à 80 millions, et Ottawa double chaque 
dollar versé par des particuliers aux princi­
pales organisations humanitaires.

Hier, Paul Martin a toutefois confirmé que 
le montant officiel de l’aide du gouvernement 
sera revu à la hausse après la conférence des

donateurs qui aura lieu à Genève, le 11 janvier. 
«Ce sera plus de 80 millions, a déclaré le pre­
mier ministre lorsque interrogé sur la hauteur 
finale de l’aide canadienne. Quand on regarde 
le fait que les Canadiens ont donné eux-mêmes 
70 millions, c’est certain que nous n’allons pas 
rester à 80. [...] Les besoins sont là.»

Malgré tout, le premier ministre a refusé de 
blâmer la décision du gouvernement du Qué­
bec de ne pas fournir plus de 100 000 $ à la 
cause. 11 s’agit de la plus modeste contribution 
de toutes les provinces canadiennes.

Si généreux soient-ils, les Canadiens ne sont
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CHUM:
Tremblay 

penche pour 
Outremont

Le maire craint 
toutefois l’explosion 

des coûts dans la cour 
de triage et n’exclut 
pas d’autres options

ANTOINE ROBITAILLE 
LOUISE MAUDE 
RIOUX S O U C Y

f \ utremont dans l’idéal, 
mais en a-t-on vraiment 

les moyens?»: telle est 
la position très nuan­
cée que le maire Gé- 
rald Tremblay présen­
tera aujourd’hui dans 
l’épineux dossier de 
l’emplacement du 
CHUM, selon ce que 
Le Devoir a appris de 
sources sûres.

Après des mois de 
tergiversations, le 
maire révélera donc 
son «préjugé favo­
rable» pour le site 
d’Outremont, pour 
deux principales rai­
sons. D’abord, c’est 
actuellement le site le 
plus à même d’ac­
cueillir un «équipe­
ment intégré», où les 
fonctions universitaire 
et hospitalière se­
raient réunies. Ensui­
te, pour ce qui est des 
possibilités de déve­
loppement à long ter­
me, Outremont aurait, 
aux yeux de la Ville, 
une «certaine longueur d’avance». 
De plus, ce projet permettrait de 
saisir «l’opportunité historique» 
de se débarrasser d’une cour de 
triage en plein milieu de la ville.

Montréal craint toutefois l’ex­
plosion des coûts d’un CHUM

dans la cour de triage d'Outre- 
mont et n’exclura donc pas totale­
ment d’autres scénarios. Si Qué­
bec tranche en faveur du site d’Ou­
tremont, l'administration Trem­
blay applaudira mais réclamera 

que les coûts pour la 
Ville et le gouverne- . 
ment soit évalués de 
manière très approfon­
die. En clair, comme 
nous l'a dit un interve­
nant sous couvert de 
l’anonymat, «chaque 
fois qu’on installe aque­
ducs et égouts, qu’on 
ouvre des rues, qu’on 
fait des viaducs» [des 
travaux nécessaires 
dans le projet Outre- 
mont], «est-ce que c’est 
le gouvernement ou la 
Vtlle de Montréal qui 
paie? Il fout déterminer 
cela de manière très 
claire». L’administra­
tion Tremblay, échau­
dée par les dépasse­
ments de coûts dans 
plusieurs grands pro­
jets récents (comme le 
métro de I-aval), craint 
aussi les frais de dé­
contamination, d’amé­
nagement d’infrastruc­
ture, d’expropriation et 

de transport en commun. La sta­
tion Acadie, toute proche, est de 
taille intermédiaire, sur une «peti­
te» ligne, la bleue; les coûts 
d’agrandissement de déplacement
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Selon Gérald 
Tremblay, 
Outremont 

est le site le plus 
à même d’accueillir 
un «équipement 

intégré», 
où les fonctions 

universitaire 
et hospitalière 

seraient réunies

Le syndicat de la 
SAQ organise une 
aide aux grévistes

FRANÇOIS DESJARDINS

Le Syndicat des employés de magasins et de bu­
reaux (SEMB) de la Société des alcools du Qué­
bec (SAQ), dont les 3800 membres entament ce matin 

leur huitième semaine de grève, s’affaire à mettre sur 
pied une forme d’aide aux employés tout en «consoli­

dant» ses propres finances pour s’as­
surer de pouvoir continuer le dé­
brayage. Pour l’instant cependant U 
n’est pas question de se joindre à 
une grande centrale syndicale.

«Nous évaluons les façons les plus 
adéquates d’offrir un appui supplé­

mentaire à nos membres», a indiqué au Devoir le prési­
dent du syndicat Martin Charron, dont l’organisation 
dit être déjà en contact avec les diverses caisses Des­
jardins avec lesquelles elle fait affaire. «On pense à 
certains collègues qui seraient un peu plus en difficulté.
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Un volcan d’émotion pure
Denis Lavant s'amène à VUsine C 
dans un texte s'inspirant de la vie 

et de l'œuvre du peintre Francis Bacon
MICHEL BÉLAIR

L
e contraste est frappant Denis La­
vant est tout petit, presque frêle. 
Mais il se dégage de lui une telle in­
tensité qu’on a l’impression de ris­
quer de se brûler en l’approchant de trop 

près. Denis Lavant est un volcan, une mon­
tagne d’émotion pure. A ses côtés, le met­
teur en scène Lucas Hemleb, un homme

tout aussi exigeant que lui, affable, une tou­
te petite voix mince dans un corps d’ice­
berg. Tous deux sont là pour porter Figure, 
un texte de Pierre Charras sur la vie et 
l’œuvre du peintre iconoclaste Francis Ba­
con. J’ai eu la chance de rencontrer ces 
deux immenses personnages hier, à la veille 
de la première de Figure, ce soir à l’Usine C.
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NORMAND BLOUIN LE DEVOIR
Pour Denis Lavant, le théâtre n’est pas un «divertissement», ni même un lieu ou 
un espace où l’on réfléchit: c’est de l’émotion pure.
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LES ACTDALITES
Congés parentaux

Le différend Québec- 
Ottawa est porté 
en Cour suprême
JIM BROWN

Ottawa — L’affrontement qui 
oppose Québec et Ottawa 
sur la question de savoir si les 

congés parentaux relèvent de la 
compétence fédérale ou provincia­
le se transporte en Cour suprême 
du Canada, et ce, malgré la pro­
messe des libéraux fédéraux de 
résoudre le litige par la négocia­
tion politique.

Le dossier des congés paren­
taux, qui progressent dans le sys­
tème judiciaire depuis plus de 
deux ans, inaugurera mardi pro­
chain une session hivernale qui 
promet d’être occupée dans le 
plus haut tribunal du pay's. Sa dé­
cision ne sera probablement pas 
connue avant plusieurs mois, mais 
l’impact du verdict pourrait aller 
au-delà de ses enjeux immédiats.

Les avocats fédéraux avancent 
qu’une victoire de la théorie du 
champ de compétence provincial, 
que défend le Québec, saperait le 
pouvoir constitutionnel d’Ottawa 
de mettre en place des pro­
grammes sociaux pancanadiens.

Ix>s représentants de Québec 
font valoir que le régime canadien 
n’est pas adapté aux besoins des 
parents québécois, et que la provin­
ce doit avoir son propre système.

De toutes les causes soumises 
à la Cour suprême, celle des 
congés de maternité et parental 
est la plus délicate, politiquement, 
pour le gouvernement libéral mi­
noritaire de Paul Martin.

Le litige porte sur les disposi­
tions de la Loi sur l’assurance 
emploi fédérale qui prévoient un 
congé de maternité de 15 se­
maines pour les femmes quittant 
le travail afin de donner naissan­

Les conditions de logement 
se seraient améliorées

Un ménage sur six, dans les ré­
gions métropolitaines du Ca­
nada, avait en 2001 un besoin im­

périeux de logement indique Sta­
tistique Canada.

Dans sa plus récente étude, dé­
voilée hier. Statistique Canada af­
firme pourtant que, de façon géné­
rale, les conditions de logement se 
sont améliorées durant la décennie 
1991-2001. Plus précisément, les 
conditions de logement s’étaient 
détériorées au début des années 
1990, avant de s’améliorer à la fin 
de cellesci grâce à une meilleure 
conjoncture économique.

L’agence apporte toutefois d’im­
portants bémols à cette améliora­
tion des conditions de logement, 
soulignant que la proportion de

ménages qui sont considérés 
comme ayant un problème impé­
rieux de logement atteignait 
16,6 % en 2001, voire 30,1 % chez 
les ménages locataires des princi­
pales régions métropolitaines de 
recensement (RMR). Ces propor­
tions de 16,6 % et 30,1 % se compa­
rent à des proportions respec­
tives, dix années plus tôt, de 
14,3 % et 26,8 % en 1991.

Selon Statistique Canada, c’était 
surtout le critère de «l’abordabilité» 
du logement qui posait problème 
aux ménages en 2001. Les trois 
quarts des ménages ayant un be­
soin impérieux de logement étaient 
classés ainsi parce que leur loge­
ment n’était pas abordable.

Presse canadienne

Pour plus tard, 
c’est maintenant

Sauvetage du télescope Hubble

ce à leur enfant, plus 35 se­
maines supplémentaires de 
congé parental.

Négociations enlisées
Le Québec tente depuis plu­

sieurs années de se doter de son 
propre régime, plus généreux, qui 
serait financé dans le cadre d’un 
programme à frais partagés.

Les négociations menées par le 
précédent gouvernement du Parti 
québécois s’étaient enlisées, inci­
tant la province à demander à la 
Cour d’appel du Québec de se 
prononcer sur la constitutionnalité 
de la loi fédérale. Dans un juge­
ment unanime rendu en janvier 
dernier, un banc de trois juges 
concluait que la loi enfreignait 
l’autorité du Québec sur les pro­
grammes sociaux, ce qui revenait 
à déclarer les programmes de 
congés de maternité et parental 
de compétence provinciale.

I-e gouvernement du premier 
ministre Martin a par la suite 
conclu ce qu’il a appelé une entente 
de principe avec les cousins libé­
raux provinciaux du premier mi­
nistre Jean Charest. En vertu de 
cet accord, le Québec se doterait 
d’un régime amélioré, qu’Ottawa fi­
nancerait jusqu’à concurrence de 
850 millions de dollars, sur un coût 
total évalué à près de un milliard de 
dollars. Mais l’accord, bricolé en 
mai dernier à la veille des élections 
fédérales, n’a pas été parachevé. 
Entre-temps, Ottawa a continué 
d’aller de l’avant avec son appel en 
Cour suprême, faisant valoir que 
d’importants principes juridiques 
devaient être clarifiés, quel que soit 
l’accord conclu au niveau politique.

Presse canadienne

Un robot canadien 
est appelé en renfort

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Condamné à une mort lente il y 
a un an, le télescope spatial 
Hubble pourrait bien obtenir un 

nouveau sursis grâce à une exper­
tise toute canadienne, a annoncé 
avec fierté hier le président de 
l’Agence spatiale canadienne 
(ASC), Marc Carneau.

C’est la NASA elle-même qui a 
mandaté le géant ontarien MDA 
afin qu’il élabore un concept de 
mission pour le sauvetage éven­
tuel du télescope. Cette mission 
permettra de mettre à profit la 
technologie robotique spatiale ca­
nadienne développée pour le ro­
bot Dextre. Sa mission: réparer et 
mettre à niveau ledit télescope si, 
bien sûr, la NASA décide d’aller 
de l’avant avec ce projet 

En effet le sort de celui que les 
spécialistes qualifient de «télescope 
le plus important de l’histoire» est 
loin d’être scellé. C’est qu'Hubble 
a cruellement besoin de batteries 
et de nouveaux gyroscopes. Sans 
cela, il pourrait bien s’éteindre dès 
cette année ou, au mieux, sur­
vivre jusqu’en 2007.

Deux options
Deux options sont donc à l’étu­

de. Au premier chef, l’envoi d’une 
navette avec un équipage d’astro­
nautes tel que proposé par un co­
mité d’experts de l’Académie 
américaine des sciences. Mais la 
désintégration tragique de la na­
vette Columbia, le 1" février 2003, 
fait pencher la NASA vers une 
autre option.

De nouveaux critères de sécuri­
té ont en effet été adoptés depuis 
l’événement malheureux. Ainsi, les 
vols — qui doivent reprendre en 
mars 2005 — devront tous être à 
destination de la Station spatiale in­
ternationale et ne pas s’en éloigner. 
Pas moyen donc d’atteindre le té-

T v'Sjl' 1»*

En plus d’une décennie de loyaux services, Hubble a révolutionné l’astronomie.
SOURCE NASA

lescope, qui évolue sur une autre 
trajectoire. C’est là que l’expertise 
canadienne devient intéressante.

Concrètement, Dextre est un ro­
bot à deux bras destiné à l’entre­
tien extérieur de la Station spatiale 
internationale. D a été conçu pour 
réaliser des tâches complexes 
dans les conditions hostiles de 
l’espace, comme l’installation et le 
retrait de batteries, de blocs d’ali­
mentation, d’ordinateurs et de 
charges utiles scientifiques. En 
l’adaptant quelque peu, ü devrait 
pouvoir contribuer à donner à 
Hubble un sursis jusqu’en 2010.

Supériorité canadienne
Pour Marc Carneau, l’invita­

tion de la NASA confirme la su­

périorité du Canada dans le do­
maine pointu de la robotique. 
«Grâce à l’engagement de longue 
date et à la vision à long terme du 
gouvernement du Canada, nous 
avons acquis une réputation de 
leaders et d’innovateurs dans le 
domaine de la robotique spatiale 
ainsi qu’une expertise de premier 
ordre. Le fait que la NASA recon­
naisse l’expertise de MDA est éga­
lement une source de fierté pour 
tous les Canadiens.»

En plus d’une décennie de 
loyaux services, Hubble a révolu­
tionné l’astronomie. Lancé en 
1990, l’engin de 2,5 tonnes devait 
prendre une retraite méritée en 
2010 avec l’arrivée du télescope 
James-Webb, attendu pour cette

date. On chuchote toutefois déjà 
dans les couloirs du petit monde 
de l’astrophysique qu’il ne sera 
vraisemblablement pas prêt 
avant 2012, d’où l’impératif de 
maintenir Hubble le plus long­
temps possible.

On lui doit la première preuve 
tangible des trous noirs et 
nombre d’éléments soutenant la 
théorie du big bang. Reculant jus­
qu’au berceau de l’univers avec 
ses stupéfiantes colonnes de la 
création, véritables pouponnières 
des étoiles naissantes, le télesco­
pe spatial Hubble a de surcroît 
fourni au fil des ans nombre de 
clichés spectaculaires.

Le Devoir

Ambassadeur du Canada aux États-Unis

Martin voit McKenna dans sa soupe
Frank McKenna fepa un bon 

ambassadeur aux Etats-Unis, 
estime Paul Martin 

Le premier ministre Paul Martin 
a reconnu hier que l’ex-premier mi- 
nistre du Nouveau-Brunswick 
Frank McKenna a été pressenti 
pour devenir ambassadeur cana­
dien aux Etats-Unis. «Je crois que 
Frank McKenna est un Canadien de 
qualité et, s’il décide de vouloir servir 
le public canadien, je suis convaincu 
que le Canada pourra en bénéficier», 
a commenté M. Martin, en confé­
rence de presse à Montréal.

Des rumeurs veulent que 
M. McKenna qui avait songé à se 
porter candidat libéral aux der­
nières élections fédérales, ait ac­
cepté le poste diplomatique offert 
L’annonce de sa nomination dé­
pendrait mamtenant de l’approba­
tion formelle attendue des Etats- 
Unis, généralement une formalité.

Frank McKenna a dirigé le Nou­
veau-Brunswick de 1987 à 1997. Il 
est ensuite retourné à la pratique 
du droit et siège au conseil d’admi­
nistration de neuf importantes so­
ciétés. D est âgé de 56 ans.
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Épsrgne
Placements

Québec

Au Nouveau-Brunswick, des 
proches de l’ex-premier ministre 
ont affirmé avoir appris qu’il avait 
effectivement accepté le poste.

Dynamisme
Selon Donald Savoie, ami de 

M. McKenna et professeur à l’uni­
versité de Moncton, l’ex-premier 
ministre apporterait dynamisme et 
combativité à l’important mais déli­
cat dossier des relations canado- 
américaines. «Il a inspiré les Néo- 
Brunswickois par son attitude com­
bative, la conviction qu’on peut tout 
faire à condition de le vouloir, a com­
menté M. Savoie. Avec son énergie 
et sa détermination, il aurait beau­
coup de succès à Washington.»

Au cours de sa décennie au 
pouvoir, M. McKenna a fait du 
Nouveau-Brunswick un véritable

laboratoire social. D était constam­
ment à l’affût d’idées pour briser 
la dépendance de la province vis-à- 
vis des industries du secteur pri­
maire et des subventions d’Otta­
wa. Son enthousiasme lui a valu 
des appuis ailleurs au pays.

En plus de faire partie d’un ca­
binet d’avocats prospère à Monc­
ton, M. McKenna siège au conseil 
d’administration de plusieurs so­
ciétés au Canada et aux Etats- 
Unis. Il est par ailleurs considéré 
comme un successeur possible de 
M. Martin à la tête du Parti libéral 
du Canada

M. McKenna se trouve à l’exté­
rieur du pays et son retour n’est 
pas prévu avant le milieu de la se­
maine prochaine.

Presse canadienne

Cas de vache folle en Alberta

La vache atteinte 
était un animal 
de compagnie

Barrhead, Alb. — L’agriculteur 
albertain propriétaire de la 
vache atteinte d’ESB (encéphalo­

pathie spongiforme bovine) dé­
couverte il y a quelques jours dit 
avoir pris les devants pour aider 
les autorités à trouver des moyens 
de prévenir la maladie.

«Tout ce que j’espère, c’est qu’en 
ayant fait ce que j’ai fait, j’ai aidé le 
système, a dit Allan Degner, mardi. 
J’espère qu’ils pourront en savoir 
davantage à ce sujet.»

Au cours d’une entrevue, le fer­
mier de Barrhead, une localité si­
tuée au nord-ouest d’Edmonton, a 
admis que l’animal repéré par 
l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments en décembre — et 
dont l’infection a été confirmée ce 
dimanche — était le sien.

Selon M. Degner, beaucoup de 
gens sont tristes que cette vache 
laitière, appelée Boss, soit morte; 
presque tout le monde pouvait 
l’approcher et lui donner à man­
ger. «Elle était apprivoisée à ce 
point. Elle était en fiait comme un 
animal de compagnie.»

M. Degner avait acheté Boss 
vers 1999 d’un acheteur de bétaiL 
à Westlock, une localité voisine. 
Celui-ci l’avait acquise à l’encan 
dans la région. «Nous l’avons appe­
lée Boss parce qu’elle était comme 
la patronne ici. fai 20 autres bêtes 
et elle semblait les diriger.»

M. Degner avait acheté cette

vache afin d’utiliser son lait p< 
nourrir des veaux destinés i 
vente. «C'était moins cher q 
d’acheter du lait de remplacemt 
Le lait en poudre est assez ch 
C’est environ 55$ le sac.»

Mais, à la mi-décembre, B< 
s’est mise à clopiner et a fini par 
plus être capable de march 
M. Degner a d’abord cru que 
vache était atteinte de fièvre, mai: 
traitement recommandé par un 
térinaire n’a rien donné. M. Degi 
et son vétérinaire ont donc aba 
l’animal juste avant Noël et envc 
des échantillons pour des tests.

L’Agence canadienne d’insp 
tion des aliments n’a pas ence 
dit au fermier ce qu’il adviendi 
de ses 20 autres bêtes, des vacl 
élevées pour leur viande. «Ils i 
vérifié toute la nourriture que 
leur donne et tout le reste», a-t-il i 
en précisant qu’il ne donnait q 
du grain à Boss.

D croit que l’animal infecté a i 
élevé dans une ferme laitière 
sud de l’Alberta et que cette f 
me a étç mise en quarantaine.

Les Etats-Unis ont réaffirrm 
la fin de décembre qu’ils allai» 
procéder le 7 mars à la réouver 
re de leur frontière au bétail cai 
dien sur pied de moins 
30 mois, malgré la découverte 
ce nouveau cas d’ESB au Canad

Presse canadienne
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ACTUALITES
Étude auprès de détenus québécois

Le crime paie... pour certains
brian myles

Contrairement au dicton res­
sassé sans cesse par les poli­
ciers pour écarter les jeunes d’une 

vie de délinquance, le crime paie. 
Et fort bien.

Deux professeurs de l’École de 
criminologie de l’Université de 
Montréal, Cario Morselli et Pierre 
Tremblay, remettent en cause les 
idées reçues en matière de crimi­
nalité, dans une étude récente pu­
bliée dans la revue américaine 
Criminology.

Les délinquants engagés dans 
les crimes à caractère écono­
mique (vol, recel, exploitation 
sexuelle, prêt sur gages, trafic de 
drogue, etc.) peuvent toucher des 
gains substantiels, 47 000 $ par an­
née en moyenne, sans que la me­
nace d’une peine de prison, aussi 
sévère soit-elle, vienne freiner 
leurs ardeurs. D s’agit d’une mino­
rité, représentant de 10 à 15 % de 
tous les délinquants. Et tous ne 
sont pas riches au sein de ce sous- 
groupe. Si un des criminels inter­
viewés par l’équipe de recherche 
a encaissé quelque 20 millions de 
dollars en trois ans, 16 d’entre eux 
n’ont pas retiré un sou de leurs 
forfaits — même s’il s’agissait de 
crimes économiques — pour la 
même période. «Mais pour une 
minorité significative, le jeu en 
vaut la chandelle», explique le pro­
fesseur en criminologie Carlo 
Morselli. Et pour cette minorité, la 
promesse des profits l’emporte 
sur la peur de la prison.

L’étude a été menée auprès de

284 détenus québécois sur une 
période de trois ans. Elle a permis 
aux chercheurs de rencontrer des 
criminels qui, s'ils avaient mis 
leurs habiletés à profit dans le 
monde des affaires légales, au­
raient connu gloire, succès et ri­
chesse. M. Morselli signale, entre 
autres choses, le cas du proprié­
taire d'un cimetière de voitures du 
Saguenay qui a mis en place une 
activité criminelle subtile, repo­
sant sur une saine collaboration 
entre les complices, et invisible 
aux yeux du public et de la police 
pendant une bonne année et de­
mie. L’homme recevait des voi­
tures volées qui étaient démon­
tées et revendues sur place en 
pièces détachées. D’autres ont eu 
moins de chance. Lorsqu’un cam­
brioleur s’introduit dans une 
banque pour forcer un coffre-fort 
vide ou qu’il se heurte à la résis­
tance d’une caissière opiniâtre, il 
repart les mains vides à moins 
d’être appréhendé illico.

Un autre regard 
sur le crime

Les travaux des professeurs 
Morselli et Tremblay vont à l’en­
contre des écoles de pensée domi­
nantes en criminologie. D’un côté 
se trouve une imposante commu­
nauté de chercheurs qui envisa­
gent la criminalité comme l’ex­
pression d’un échec, un acte sans 
mirobolante réussite commis par 
des individus empochant de 
faibles gains à très court terme. 
De l’autre se déploie une école in­
formelle de criminologues pas­

sionnés par l'étude du crime orga­
nisé et de ses structures, faisant 
état du luxueux train de vie adop­
té par ses têtes dirigeantes.

Entre l’image du paumé et celle 
du caïd, à peine une dizaine de 
chercheurs dans le monde s’inté­
ressent vraiment aux criminels 
pour les gains qu’ils peuvent tirer 
de leurs activités illicites, explique 
M. Morselli. «Les délinquants ne 
sont pas nécessairement des cons. 
La théorie selon laquelle commettre 
un crime est un acte limité, ce n’est 
pas vrai», dit-il.

Attentes réalistes
«Cette étude nous donne un bon 

point de départ pour comprendre les 
délinquants. Ils savent ce qu’ils font, 
ils comprennent frès bien leur ar­
gent», ajoute-t-il. A preuve, lorsque 
interrogés sur le salaire annuel 
qu’il leur faudrait pour mettre un 
terme à leurs combines, les sujets 
de l’étude ont exprimé des attentes 
fort réalistes. En moyenne, ils se 
satisferaient de 48 910 $ par année. 
Les criminels les mieux nantis s’at­
tendraient à 63140 $, tandis que les 
plus pauvres se contenteraient de 
32092$.

Les chercheurs ont pu mesurer 
en partie les facteurs de succès 
dans un parcours criminel. Ils ont 
divisé leur échantillon en deux 
groupes de délinquants: ceux qui 
commettent des «crimes de mar­
ché», où l’activité illicite nécessite 
l’accord de deux parties, comme 
le trafic de drogue ou le prêt sur 
gages, et ceux qui s’adonnent à 
des «crimes de prédation» faisant

des victimes, comme le vol ou la 
fraude.

Les plus grands succès sont at­
teints par les délinquants impli­
qués dans les délits de marché. 
L’absence de victimes, l'ampleur 
de la demande et la répétition des 
transactions sur une longue pério­
de de temps, sans nécessité d'une 
implication directe, concourent à 
gonfler les gains.

Enrichissement personnel
Contrairement aux théories ré­

pandues en criminologie, les indivi­
dus qui sont prêts à prendre des 
risques élevés, agjsant par exemple se­
lon une courte vue et avec impulsi­
vité, réaliseront des profits beau­
coup plus importants que ceux qui 
manifestent une aversion du 
risque. C'est surtout le cas dans les 
crimes avec victimes. Dans les 
crimes de marché, cette propen­
sion au risque n’apporte toutefois 
aucun avantage parce qu’elle limite 
la capacité du délinquant à élargir 
son réseau de contacts.

Comme dans l’entreprise pri­
vée, la construction de réseaux 
est essentielle à l’enrichissement 
personnel. «Plus on va vers des ré­
seaux étalés, plus les gains sont im­
portants», observe M. Morselli. 
En d’autres termes, les criminels 
opérant en «cliques» restreintes 
où tous se connaissent s’enrichi­
ront moins que ceux qui multi­
plient les contacts et, par consé­
quent, les occasions de brasser de 
louches affaires.

Le Devoir

Fonds recueillis pour venir en aide aux Haïtiens

UODEH congédie un administrateur
trop critique

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

Le conseil d’administration de 
l’Organisme d’entraide cana- 
do-haïtien (ODECH) a montré la 

porte à un de ses administrateurs, 
qui avait critiqué publiquement le 
fait que le demi-million recueilli 
lors du radiothon pour venir en 
aide aux citoyens des Gonaïves, 
en Haïti, dort toujours dans un 
compte en banque. Ce dernier 
exige maintenant une assemblée 
générale pour discuter de l’utilisa­
tion des fonds et surtout pour te­
nir une élection, le mandat du 
conseil d’administration étant 
échu depuis près de deux ans.

Dans l’édition du 10 décembre 
du Devoir, le responsable des 
communications de l’ODECH, 
Mathieu Domerson, dénonçait 
l’intention de certains administra­
teurs de l’organisme de consacrer 
les fonds à des projets de reboise­
ment plutôt qu’à l’aide d’urgence 
aux sinistrés.

Quelques jours plus tard, il a 
reçu une lettre signée par les 
autres membres du conseil l’ex­
cluant du groupe en raison de 
son manque de collégialité. On 
lui reproche notamment d’avoir 
«brisé le lien de confiance» qui 
l’unissait au conseil et de ne pas 
avoir appuyé une «décision prise 
majoritairement», ce que contes­
te M. Domerson.

Assemblée réclamée 
Dans sa réplique, Mathieu Do­

merson conteste son éviction: 
«Seule une assemblée générale peut 
me démettre de mes fonctions», 
écrit-il dans la missive parvenue la 
semaine dernière aux autres 
membres du conseil d'administra­
tion. D réclame une assemblée gé­

nérale de l’organisme dans un dé­
lai de 30 jours, afin de procéder à 
l’élection d’un nouveau conseil 
d’administration, le mandat du 
présent conseil étant échu depuis 
près de deux ans. «Si nous restons 
sans rien faire, l’argent va être ou­
blié», affiime-t-il en entrevue.

L’ODECH semble peu disposé 
à donner suite à sa demande au 
cours du prochain mois, même si 
on reconnaît que le mandat du 
conseil est échu depuis plusieurs 
mois. «Notre préoccupation pre­
mière, ce sont les Gonaïves présen­
tement; après, je ne dis pas qu’on 
n ’ira pas en assemblée générale, 
après on verra. Domerson, il est 
frustré. C’est lui qui s’est mis Its 
pieds dans les plats, pas nous», dé­
clare le trésorier adjoint de l’orga­

nisme, Louis-Sylvain Pierre
D assure que les sommes récol­

tées lors du radiothon seront enga­
gées dans des projets concrets au 
cours des trois prochaines se­
maines. Déjà, le maire des Go­
naïves leur a suggéré d’envoyer 
10 000 trousses de fourniture sco­
laire pour les écoliers des Go­
naïves. «Nous sommes en train de 
magasiner dans des manufactures», 
explique Ijouis-Sylvain Pierre.

L’organisme envisage aussi de 
s’associer à Ingénieurs sans fron­
tières pour acheter des poêles à 
combustion lente afin de fabriquer 
des briquettes de charbon à partir 
de papier recyclé.

Il ne semble cependant plus 
question de travailler avec la So­
ciété pour le reboisement d’Haiti,

Un Américain poursuivi

Ne pointez pas de faisceau 
laser sur un avion

Newark — Un Américain de 
38 ans a été inculpé mardi 
pour avoir pointé un faisceau laser 

sur un avion en phase d'atterrissa­
ge près de New York, aveuglant 
momentanément le pilote et le co­
pilote de l’appareil, qui ont cepen­
dant pu se poser sans encombre.

David Banach, 38 ans, est pour­
suivi pour mise en danger des opé­
rations d’un appareil de transport et 
fausses déclarations au FBI, a préci­
sé la police fédérale américaine. D 
risque jusqu'à 25 ans de prison et 
500 000$ d’amende.

L’inculpé, qui affirme avoir voulu 
montrer des étoiles à sa fille de sept 
ans avec ce laser, n’a aucun lien 
avec une organisation terroriste,

explique le FBI, mais a fait preuve 
«d’imprudence et de négligence».

Banach, un habitant de Parsip- 
pany, à une quarantaine de kilo­
mètres à l’ouest de New York, a 
reconnu avoir pointé le faisceau la­
ser sur un avion et un hélicoptère 
survolant sa maison, la semaine 
dernière près de l'aéroport de Te- 
terboro. Il avait d’abord menti en 
attribuant ce geste à sa fiDe.

Le pare-brise de l’avion, un jet 
d’affaires ayant huit personnes à 
son bord, avait été traversé à trois 
reprises le 29 décembre par le la­
ser de couleur verte, alors que l'ap­
pareil se trouvait à 900 m d’aWtude.

Associated Press
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La catastrophe devrait 
aider à ramener la paix 

en zone de conflit
New York — Le coordinateur 

de l’aide humanitaire de 
l’ONU, Jan Egeland, a estimé hier 

qu'une action solidaire en faveur 
des victimes des tsunamis dans 
l'océan Indien devrait mener sur 
le chemin de la paix des parties 
opposées dans des pays en conflit 

Au Sri Lanka, en Somalie et 
dans la province indonésienne 
d’Aceh (nord de Sumatra), la co­
opération à laquelle on assiste de­
puis les raz-de-marée du 26 dé­
cembre entre des camps naguère 
antagonistes devrait être mise à 
profit pour mettre fin à leurs 
conflits, a dit M. Egeland.

«Nous avons un message pour 
les parties en conflit. Suspendez 
votre conflit et travaillez avec nous 
pour aider vos propres compa­
triotes», a-t-il dit lors d'un point de 
presse.

«La démonstration de compas­
sion et de solidarité sans précédent, 
tant au niveau national qu'au ni­
veau international, constitue une 
mesure de confiance qui devrait 
maintenant être mise à profit pour 
apporter la paix — une paix du­
rable — à toutes ces sociétés», a 
poursuivi M. Egeland.

Démenti
Les rebelles séparatistes 

d’Aceh ont démenti hier des affir­
mations de l'armée indonésienne 
selon lesquelles ils avaient attaqué 
des convois d’aide humanitaire, et 
retourné l’accusation contre le 
gouvernement

Le Mouvement Aceh libre 
(GAM) combat pour l’indépen­
dance de la province depuis 1976. 
L'armée a lancé en mai 2003 une 
vaste opération pour l’écraser, 
après l’échec d’une trêve. Plus de 
2300 rebelles ont été tués depuis 
lors. Des associations de défense

des droits de l’homme affirment 
que de très nombreux civils ont 
aussi été tués.

Certains ont exprimé l'espoir 
que le désastre apporté par les 
tsunamis, qui ont tué plus de 
94 000 personnes en Indonésie, 
puisse* conduire à la fin du conflit.

Au Sri Luika, les Tigres de libé­
ration de l'Eelam tamoul (LITE), 
groupe rebelle en lutte depuis 
1972 et qui tient le nord de rîle, 
ont accusé hier l’armée sri-lankai- 
se de bloquer l’aide destinée aux 
milliers de Tamouls sinistrés par 
les raz-de-marée dans le nord et 
l'est du pays.

Avant le tsunami, la tension 
était montée entre les deux camps 
qui ont signé une trêve en février 
2002 mais ont interrompu les né­
gociations depuis avril 2003.

Somalie
La Somalie, l’un des pays les 

plus pauvres du monde, où le bi­
lan du tsunami est monté jusqu’à 
près de 300 morts, ne dispose 
d’aucun mécanisme de réponse 
aux désastres naturels, après 
avoir été ravagé par l’anarchie de­
puis le renversement de Moham­
med Siad Barre en 1991.

L’insécurité est chronique et les 
infrastructures essentielles ont 
été détruites, créant des goulots 
d’étranglement qui handicapent 
l'acheminement de l’aide humani­
taire dans certaines régions affec­
tées par le raz-de-marée.

M. Egeland, qui supervise un 
effort humanitaire qui pourrait 
être le plus important de l'histoire, 
a estimé que la paix était nécessai­
re partout sur le terrain. «Si de 
nouveaux conflits éclatent, nous ne 
pourrons pas aider», a-t-il averti.

Agence France-Presse

Les Allemands, victimes 
numéro un des tragédies

Berlin — Avec leurs gros 
chèques de fin de mois et leurs 
six semaines de congés annuels, 

les Allemands ont longtemps été 
les rois du tourisme, parcourant le 
monde à la recherche d'un soleil 
que leur pays ne leur accorde que 
bien parcimonieusement 

Ces incorrigibles passe-fron­
tières n’ont pas été découragés 
par les catastrophes passées et les 
experts prédisent que les tsuna­
mis qui ont dévasté l’Asie du Sud- 
Est ne les empêcheront pas de re­
tourner se faire dorer en Thaïlan­
de ou aux Maldives. Pourtant, 
60 Allemands ont déjà péri dans la 
tragédie et 1000 ressortissants 
germaniques sont toujours portés

disparus.
Des Allemands sont morts dans 

les attentats du 11 septembre, près 
des pyramides en Égypte ou quand 
un Concorde s’est écrasé près de 
Paris. Certains ne sont jamais reve- 
nus de leurs vacances à Bali, 
d’autres ont été pris en otages au 
Yémen, au Sahara algérien ou aux 
Philippines. «Ixs Allemands <mt une 
réputation de champions du monde, 
des voyages et nous sommes toujours 
allés à l’étranger pour y trouver une 
plus belle météo et la détente que l’on 
ne trouve pas en Allemagne», ex­
plique Ulrich Rainhardt, un spécia­
liste de l’Institut de recherche sur 
les loisirs de Hambourg.

Agence France-Presse
DANIEL AGUIIJVR REUTERS

Des habitants des zones dévastées faisaient la file pour obtenir un peu d’eau potable.

avec qui ils travaillaient il y a 
quelques semaines. «Les journa­
listes leur ont mis trop de pression», 
fait valoir le propriétaire de la ra­
dio haïtienne CPAM à l'origine de 
la collecte de fonds, Jean-Ernst 
Pierre. L’ODECH n’abandonne 
pas pour autant l’idée d’investir 
dans le reboisement et dit collabo­
rer avec des agronomes de l’Uni­
versité Laval en ce sens.

Le Devoir révélait le 10 dé­
cembre que l’ODECH avait l’inten­
tion d’utiliser les 500 000 $ pour des 
projets de développement durable 
alors qu’un communiqué envoyé 
après la collecte précisait que les 
fonds serviraient à l’achat de biens 
de première nécessité.

Le Devoir
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Québec n’entend 

pas hausser son aide
MARTIN OUELLET

Québec — Critiqué de toute 
part, le gouvernement du 
Québec ne versera néanmoins 

pas un sou de plus pour les vic­
times des tsunamis de l’Asie du 
Sud-Est, a indiqué hier la ministre 
des Relations internationales, Mo­
nique Gagnon-T remblay 

En accordant 100 000 $ à la 
Croix-Rouge, le gouvernement a 
fait un don la hauteur de ses 
moyens», a dit la ministre au cours 
d’un entretien accordé à la Presse 
canadienne. "Je serais très heureu­
se de pouvoir augmenter ma contri­
bution, mais alors qu'on m’indique 
où l’on doit couper. Moi, je n 'impri­
me pas d’argent», a-t-elle expliqué.

Mardi, l’organisation d’aide hu­
manitaire Oxfam-Québec, les cen­
trales syndicales de même que 
l’opposition péquiste avaient ver­
tement dénoncé l’insuffisance des 
ressources consenties par Qué­
bec pour venir en aide aux cen­
taines de milliers de sinistrés des 
pays touchés.

De lait, en tenant compte de sa 
population, le Québec est la provin­
ce canadienne qui s’est montrée la 
moins généreuse pour les victimes 
de la catastrophe de décembre.

La Colombie-Britannique a ac­
cordé une aide de huit millions de 
dollars alors que l’Ontario et l’Al­
berta ont contribué pour cinq mil­
lions de dollars chacune.

Dans l’ensemble du Canada, 
seule rïle-du-Prince-Edouard, qui 
ne compte même pas 127 000 ha­
bitants, a donné moins que le 
Québec, avec 20 000 $. «La Colom­
bie-Britannique et l’Alberta sont 
beaucoup plus riches que le Québec,

fait remarquer la ministre. Le gou­
vernement québécois est allé selon ses 
moyens. Hausser notre contribution 
impliquerait de couper ailleurs. Est- 
ce qu’on veut couper dans l'aide so­
ciale? dans l’agriculture? Moi je ne 
l’ai pas, l’argent.»

Qui plus est, le Québec est la 
seule province à disposer d’un se­
crétariat à l’aide internationale, 
fondé en 1997, qui distribue bon 
an mal an près de sept millions de 
dollars en soutien humanitaire, a- 
t-elle rappelé.

L’exemple haïtien
Haiti, qui a été durement frappé 

plus tôt cette année par des inon­
dations dévastatrices dans la ré­
gion des GonaiVes, a bénéficié de 
la plus grande part des fonds dis­
ponibles. «Seule la province de 
Québec a contribué jusqu’à mainte­
nant pour Haïti. L’Ontario n’a pas 
donné, les autres provinces non 
plus», a précisé la ministre.

Même à le montant de 100 000 $ 
accordé par Québec pour le Sud- 
Est asiatique paraît bien dérisoire, 
il ne faut pas oublier que 20 % des 
80 millions de dollars en aide hu­
manitaire annoncés par le gouver­
nement fédéral provient «des taxes 
et des impôts des contribuables qué­
bécois», a fait valoir Mme Gagnon- 
Tremblay.

Le gouvernement, qui compte 
beaucoup sur la générosité des ci­
toyens, a annoncé hier que les dons 
versés did le 11 janvier 2005 seront 
déductibles d’impôt pour l’année 
2004. Une pareille mesure fiscale in- 
dtative a aussi été récemment adop­
tée par le gouvernement fédéral.

Presse canadienne
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YURIKO NAKAO REUTERS
Une réfugiée s’éloigne d’un centre de distribution de vivres mis en place par des militaires 
américains près de Banda Aceh, en Indonésie.

Ressortissants disparus

Ottawa commence à 
évoquer la mort possible 

des 146 Canadiens
Étude des Nations unies

La science doit être 
mise à contribution

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — Le gouvernement fédéral a commencé, 
hier, à préparer l’opinion publique à la possibili­
té bien réelle de la mort des 146 Canadiens officielle­

ment disparus à la suite des tsunamis qui ont frappé 
l’Asie du Sud-Est, le 26 décembre.

Ottawa a déjà confirmé la mort d’au moins cinq 
Canadiens à cause du désastre, auxquels s’ajoutent 
deux autres identifiés par les médias.

«Comme l’a dit le premier ministre lundi, nous gar­
dons espoir; nous continuons d’espérer que certaines de 
ces personnes seront retrouvées», a déclaré en confé­
rence de presse James Fox, directeur responsable 
de l’Asie du Sud et du Sud-Est au sein du ministère 
des Affaires étrangères. «Néanmoins, comme les fa­
milles touchées, nous devons envisager la possibilité 
que ces personnes n’aient pas survécu à la catastrophe 
du 26 décembre», a-t-il ajouté.

Plus tôt cette semaine, le premier ministre de la 
Thaïlande, Thaksin Shinawatra, estimait que la vaste 
majorité des touristes européens et nord-américains 
disparus dans son pays devraient désormais être pré­
sumés morts.

En fait, il est à prévoir qu’on ne puisse jamais re­
trouver les corps de plusieurs victimes, a rappelé le 
D’James Young, commissaire ontarien à la gestion 
des situations d’urgence, qui se trouve actuellement 
en Thaïlande, où séjournaient la plupart des Cana­
diens dont on est sans nouvelles.

Le ministère des Affaires étrangères a tout de 
même fourni à la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC) et à Interpol, mardi, la liste de ces personnes. 
La police fédérale a entamé un «long processus» visant 
à recueillir, au Canada, des renseignements détaillés 
sur chaque disparition.

Des agents de la GRC rencontreront les familles

de chaque personne disparue et rempliront des rap­
ports officiels qui seront intégrés aux bases de don­
nées internationales.

Pas de liste publique
Invoquant des motifs de confidentialité et de res­

pect des familles, Ottawa refuse toujours de rendre 
publics les noms des ressortissants canadiens dispa­
rus en Asie, en dépit du fait qu’une telle divulgation 
pourrait permettre de retracer plus rapidement cer­
taines personnes. Mais une liste officieuse compilée 
par le quotidien Toronto Star donne le nom de plus 
d’une centaine de Canadiens manquant à l’appel, 
dont sept sont officiellement morts.

La plupart de ces derniers vivaient au Québec: 
Gilles Bouchard, 58 ans, un ex-enseignant de Gati­
neau; Mathieu Lafond, 28 ans, un analyste financier 
de Repentigny; Ernst Piegsa, 85 ans, un retraité de 
Montréal; Anabelle Plourde, six mois; Rebecca 
Clark, 32 ans, une agente de conservation de l’envi­
ronnement d’Annapoljs Royal, en Nouvelle-Ecosse et 
Erin Bilker, 30 ans. A ces personnes décédées en 
Thaïlande, il faut ajouter June Kander, 77 ans, une an­
cienne professeure de l’université McGill domiciliée 
à Québec, qui a perdu la vie au Sri Lanka.

Le ministère des Affaires étrangères n’a pas voulu 
confirmer la validité des informations publiées par le 
Star, mais il ne les a pas infirmées non plus.

Les fonctionnaires ont toutefois indiqué qu’ils 
maintenaient ouverts les dossiers de quelque 
376 personnes «au sujet desquelles nous avons très peu 
d’information ou pour lesquelles il a été impossible de 
confirmer auprès de nombreuses sources les renseigne­
ments disponibles». Ces dossiers s’ajoutent à ceux des 
146 Canadiens officiellement disparus.

Presse canadienne

Sommet de Jakarta

Solidarité et surenchère 
de promesses d’aide

Londres — Les tsunamis qui 
ont frappé l’Asie le 26 dé­
cembre illustrent l’impératif de 

mettre la science au cœur des ef­
forts de développement, ont esti­
mé les auteurs d’une étude pu­
bliée aujourd’hui à Londres par 
les Nations unies.

Le bilan effroyable des raz-de- 
marée «pose la question» de savoir 
si les gouvernements des pays 
frappés ont prêté suffisamment at­
tention aux projets scientifiques 
qui auraient pu «réduire l’échelle de 
la catastrophe», tels que les sys­
tèmes d’alerte précoce, a déclaré 
Calestousjuma.

Investissement insuffisant
Le professeur Juma, de l’uni­

versité américaine de Harvard, 
est l’auteur principal du rapport 
que doit publier aujourd’hui le 
Groupe de travail sur la science, 
la technologie et l’innovation, 
constitué en l’an 2000 par l’ONU 
dans le cadre de son Progranune 
du millénaire sur les objectifs du 
développement 

Le scientifique a jugé que l’in­
vestissement dans des technolo­
gies existantes avait manqué en 
Asie pour prévenir le drame, souli­
gnant que «les sommes demandées 
pour établir un système d’alerte pré­
coce paraissent maintenant ridicu­
lement modiques par rapport au 
prix de la catastrophe, qu’il s'agisse 
des dizaines de milliers de vies per­
dues ou des milliards de dollars de 
dégâts occasionné».

Les pays développés doivent 
eux aussi «réfléchir», a poursuivi 
Calestous Juma, sur les coûts 
comparés de l’assistance scienti­
fique aux pays pauvres et de l’aide 
internationale requise après les 
catastrophes.

Exemples heureux
Le rapport présenté aujour­

d’hui, fruit de la réflexion de 27 
experts internationaux, contient 
des recommandations visant à as­
socier les économistes aux déci­
sions des gouvernements sur les 
questions de développement

Il expose également les succès 
de stratégies de développement 
fondées sur la science, comme 
dans le cas de la Malaysia, un 
pays passé en quelques décennies 
du statut de fournisseur de ma­
tières premières à celui d’écono­
mie mixte qui exporte des pro­
duits électroniques.

Les propos de Calestousjuma 
font écho à une réflexion mardi de 
Gordon Brpwn, le ministre britan­
nique de l’Économie, dont le pays 
préside le G8 en 2005.

«Nous ne voulons plus être dans 
la situation de choisir entre l’aide 
d’urgence et la lutte contre les 
causes sous-jacentes de la pauvreté», 
a affirmé M. Brown, qui doit pro­
poser à ses partenaires des pays 
les plus industrialisés un «nou­
veau plan Marshall pour les pays 
en développement». Banda Aceh — Les Européens 

ont rendu hommage hier aux 
victimes des raz-de-marée tandis 

que des milliers de Thaïlandais 
ont pleuré leurs morts, à la veille

d’un sommet international à Ja­
karta destiné à améliorer la coor­
dination des secours sur place et à 
évoquer la mise en place d’un sys­
tème d’alerte aux tsunamis.

Selon un bilan provisoire, les 
raz-de-marée qui ont balayé 
l’Asie du Sud-Est le 26 décembre 
ont fait au moins 139 856 morts, 
dont plus de 94 000 en Indoné­
sie, le pays le plus touché. Les 
Nations unies craignent que le 
bilan final ne s’élève à 150 000 
morts.

Une forte réplique du séisme 
du 26 décembre à l’origine des 
tsunamis a été ressentie hier dans 
la région, sans toutefois faire de 
blessés. Le département d’État a 
estimé hier que la coordination de 
l’aide internationale pour les pays 
d’Asie frappés par les raz-de-ma­
rée allait «probablement» revenir à 
terme à l’ONU.

Pas une rivale de l’ONU
Le ministère américain des Af­

faires étrangères a également lais­
sé entendre que le groupe de pays 
— comprenant les États-Unis, le 
Japon, l'Australie et l'Inde — desti­
né à coordonner l’aide après la ca­
tastrophe n'avait pas pour objectif 
de devenir une structure durable, 
rivale des Nations unies.

L’annonce de la création de ce 
groupe le 29 décembre dernier 
par le président George W. Bush a 
soulevé des interrogation^ sur 
une possible volonté des États- 
Unis de court-circuiter l’ONU et 
de chercher à s’imposer en tant 
que principal coordinateur de l’ai­
de mondiale.

Au moins 25 pays ou organisa­
tions internationales ont répondu 
à l’invitation lancée dans l’urgence 
par le président indonésien. Su silo 
Bambang Yudhoyono.

Agence France-Presse
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Épidémies: 
le nombre 
de victimes 
pourrait doubler
L’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) a estimé hier que le 
bilan des raz-de-marée qui ont dé­
vasté l’Asie du Sud pourrait dou­
bler à 300 000 morts à moins que 
les survivants ne reçoivent avant 
la fin de la semaine de l'eau po­
table et des biens de premières 
nécessité. «S’il n'est pas répondu 
d’urgence aux besoins de base, 
dont en particulier l’accès à l'eau 
potable pour toutes les popula­
tions d’ici la fin de la semaine, 
l’OMS craint que les flambées de 
maladies infectieuses n’entraînent 
un nombre de morts comparable 
à celui des décès provoqués direc­
tement par le raz-de-marée», pré­
cise l’agence de l’ONU sur son 
site Internet -AFP

La 8e symphonie 
de Mahler 
au bénéfice 
des sinistrés
Quelque 350 musiciens, choristes 
et solistes vont donner demain 
une représentation exceptionnelle 
de la fr symphonie de Mahler, La 
Symphonie des Mille, au bénéfice 
des sinistrés d’Asie du Sud-Est a 
annoncé hier l’Orchestre philhar­
monique de Rotterdam (OPR), à 
l’origine de l’initiative. Ce concert 
qui réunira l’OPR, avec son chef 
Valery Gergiev au pupitre, et plu­
sieurs chœurs néerlandais ainsi 
que celui de la radio de Berlin, se 
déroulera dans la grande salle du 
Concertgebouw d’Amsterdam, a- 
t-on indiqué de même source. - 
AFP

La Poste 
française 
lance un timbre
La Poste française va lancer un 
timbre spécialement émis au pro­
fit de la Croix-Rouge française 
pour venir en aide aux victimes 
des raz-de-marée en Asie, a an­
noncé hier le ministère de l’Indus­
trie dans un communiqué. Le 
timbre «Solidarité Asie» sera pré­
senté demain. -AFP

La BBC reporte 
un document sur 
une éruption 
volcanique géante
La BBC a reporté hier, en raison 
du contexte des tsunamis du 
26 décembre, la diffusion d’un do­
cument évoquant la possible érup­
tion aux États-Unis d’un volcan 
géant et ses conséquences, éva­
luées dans le film à un milliard de 
morts. «Nous avons décidé qu’il 
n’était pas convenable de diffuser 
ce programme en ce moment», a 
déclaré une porte-parole de la 
chaîne publique britannique. Su- 
pervolcano était programmé fin 
janvier. Il s'agit d’un «docudra- 
me», un type de documentaire 
dont le sujet est illustré par des 
séquences de fiction. Il décrit l’hy­
pothèse d’une éruption du volcan 
Yellowstone, situé dans le sous-sol 
du parc national du même nom, à 
cheval sur les États de l’Idaho, du 
Montana et du Wyoming. Le film, 
réalisé avec le concours 
d’agences officielles américaines, 
affirme que l’éruption tuerait 
100 000 Américains en quelques 
minutes, avant de provoquer un 
changement climatique massif 
menant à la mort de un milliard 
de personnes à cause de la famine 
et de blizzards. -AFP

Le FMI promet 
un milliard 
en prêts aux pays 
touchés
Le Fonds monétaire international a 
annoncé hier qu’il s’engageait à 
prêter un total de un milliard de 
dollars aux pays dévastés par les 
tsunamis en Asie. Rodrigo Rato, à 
son arrivée à Jakarta pour un som­
met international consacré à l’aide 
humanitaire après le désastre, a ex­
pliqué que les besoins financiers 
des pays concernés devaient enco­
re être évalués. Les prêts seront dé­
bloqués dans le cadre de l’aide 
d’urgenee prévue par le FMI à l'in­
tention des pays touchés par des 
catastrophes naturelles. Les prêts 
du FMI dans les cas d’inondation, 
de séisme, d’ouragan ou de séche­
resse servent généralement à cou­
vrir les besoins immédiats de finan­
cement dus à l'interruption des ex­
portations, et à s’assurer que les ré­
serves de devises du pays ne 
s’épuisent pas. Comparé aux autres 
prêts du FMI, l’aide d’urgence est 
soumise à moins de conditions, 
mais les pays bénéficiaires doivent 
accepter de coopérer avec l'orga­
nisme pour réduire les consé­
quences d'une crise sur la balance 
des paiements. - Reuters

«
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Une série d’attaques 
vise les forces de Tordre

Bagdad — À l’approche des élec­
tions, les journées se suivent et se 
ressemblent en ce début de 2005 en 

Irak au moins 26 personnes ont trouvé 
la mort hier dans une nouvelle série 
d’attentats à la voiture piégée contre les 
forces de sécurité, dont un a fait 20 
morts devant une école de police au 
sud de Bagdad.

Ces violences portent à 90 le nombre 
de personnes tuées en Irak au cours 
des quatre derniers jours. Malgré cet 
embrasement et l’incapacité des forces 
de sécurité à l’enrayer, les autorités 
américaines et irakiennes ont réaffirmé 
leur volonté de maintenir le scrutin au 
30 janvier prochain.

«Nous ne laisserons pas les terroristes 
stopper le processus politique 
en Irak», a assuré hier le 
premier ministre intérimai­
re irakien, le chiite lyad Al- 
laoui, devant la presse à 
Bagdad. «Les élections 
constituent la base de l’ap­
profondissement de l'unité 
nationale en Irak.»

L’attentat-suicide qui a 
happé une école de police 
à Hillah, à 95 km au sud de 
Bagdad, était le dernier en 
date visant les forces de sécurité ira­
kiennes. Perpétré en pleine cérémonie 
de remise des diplômes, il a aussi fait un 
nombre indéterminé de blessés, a indi­
qué le capitaine américain Hady Hatef.

Selon le lieutenant-colonel Artur Do- 
manski, porte-parole de la force multi­
nationale à Hillah, une dizaine de poli­
ciers ont trouvé la mort et 41 autres au 
moins ont été blessés. «Je crains que ce 
chiffre ne s’alourdisse encore», a-t-il dit 

Parallèlement, dans la ville rebelle de 
Baqouba, au nord-est de Bagdad, un ka­
mikaze a précipité la voiture qu’il 
conduisit contre un point de contrôle 
conjoint de la Garde nationale et de la 
police irakiennes. Cinq policiers ont 
péri dans l’explosion et huit autres ont 
été blessés, selon le commandant Neal 
O’Brien, porte-parole de FUS Army. Le 
conducteur du véhicule a lui aussi trou­
vé la mort

«La police et la Garde nationale exer­
cent un contrôle plus intensif en matière 
de sécurité, ce qui fait d’elles un obstacle 
pour les forces anti-irakiennes qui veulent 
faire échouer les élections», a poursuivi le 
commandant américain.

Au cours des quatre derniers mois 
de 2004, et avant les attentats d’hier, le 
nombre des policiers tués dans des vio­
lences était de 1300, selon les chiffres 
communiqués par le ministère irakien 
de l’Intérieur.

«Les forces hostiles continuent de vou­

loir semer la mort et de faire des dégâts, 
mais les forces irakiennes s’améliorent. 
Elles ont déjà capturé et éliminé des ter­
roristes», a expliqué M. Allaoui, préci­
sant que deux proches du Jordanien 
Abou Moussab al-Zarqaoui, l’homme le 
plus recherché d’Irak, avaient récem­
ment été arrêtés.

La situation sécuritaire en Irak est 
«intenable» pour les élections prévues 
le 30 janvier, a cependant déclaré hier à 
la radio française Europe 1 la, ministre 
irakienne des Déplacés et Emigrés, 
Pascale Icho Warda

«C’est intenable et on pourrait dire 
que ce n’est pas encourageant pour les 
élections surtout», a déclaré la ministre 
irakienne à la radio privée.

«On va assurer la sécuri­
té des centres, mais il y a 
aussi tout le reste, les dépla­
cements... », a-t-elle pour­
suivi, envisageant un re­
port des élections.

«Si c’est le 30 [janvier] 
ou six mois plus tard, si ça 
fait vraiment la différen­
ce dans l’amélioration [de 
la situation sécuritaire], 

lyad Allaoui pourquoi pas?», a estimé la 
ministre irakienne.

«Pour nous, ce n’est pas ça qui est im­
portant, c’est vraiment la réalisation 
[des élections] pour le plus grand 
nombre possible», a-t-elle ajouté.

De leur côté, les ministres arabes de 
l’Intérieur réunis à Tunis ont condam­
né hier 4ous les actes terroristes en Irak, 
visant les agents de sécurité et la police 
irakiens, ainsi que les entreprises et insti­
tutions publiques économiques, humani­
taires et religieuses».

Dans un communiqué distribué au 
terme de ses travaux, le conseil des mi­
nistres arabes de l’Intérieur condamne 
également «les enlèvements perpétrés par 
des organisations terroristes, notamment 
l’enlèvement des civils travaillant dans 
des compagnies arabes et étrangères qui 
œuvrent à la reconstruction de l’Irak».

Les ministres stigmatisent aussi le 
rapt des employés exerçant au sein des 
organisations internationales et huma­
nitaires et les fonctionnaires des mis­
sions diplomatiques et les journalistes.

Une première
C’est la première fois qu’une instance 

relevant de la Ligue arabe qualifie 
A'«actes terroristes» les opérations me 
nées en Irak. Le communiqué ne men­
tionne pas cependant les actions ciblant 
les forces de la coalition, considérées 
comme des forces d’occupation.

Dans son intervention, le ministre 
irakien Falah Hassan al-Nakib a estimé

CEEKWAN AZIZ REUTERS

Un autre attentat a visé un convoi militaire américain.

que plus de 1800 officiers et agents de 
police avaient trouvé la mort au cours 
des 18 mois écoulés «du fait d’actions 
terroristes, qu'il s’agisse d’assassinats, 
d’explosions dans des postes de police et de 
pose d'explosifs, en plus de la mort de mil­
liers de civils innocents».

Pendant deux jours, la coopération 
en matière de lutte contre le terrorisme 
a été au centre des travaux du conseil 
des ministres de l’Intérieur des 22 pays 
membres de la Ligue arabe.

Dans son adresse, le président du 
pays hôte, le Tunisien Zine el-Abidine 
Ben Ali, a plaidé pour la coordination des 
efforts de la communauté internationale 
et de l’ensemble des groupements régio­

naux et sousrégionaux, dans le cadre de 
l’Organisation des Nations unies, pour 
venir à bout de ce fléau.

Il a jugé «nécessaire de traiter les 
sources mêmes du terrorisme, à travers 
une approche globale, pour défaire ses ré­
seaux, interdire son financement et éloi­
gner les périls des pratiques criminelles 
qui l'alimentent».

Pour sa parL le ministre saoudien, le 
prince Nayef Ben Abdelaziz, a qualifié 
le terrorisme comme étant «la plus 
grande menace qui pèse sur la sécurité 
arabe».

Associated Press 
Agence France-Presse

Washington s’inquiète de la 
montée de l’antisémitisme, 

notamment en Europe

EN BREF

Le chauffeur de Chesnot et 
Malbrunot accuse TUS Army
Paris — Mohamed al-Joundi, l’ex-accompagnateur 
syrien des anciens otages fiançais en Irak Christian 
Chesnot et Georges Malbrunot, a dénoncé hier à Pa­
ris les tortures que lui auraient infligées, selon lui, 
des soldats américains en Irak. Le chauffeur syrien, 
qui s’est exprimé devant la presse au cabinet de son 
avocat Jacques Vergés, a notamment affirmé avoir 
subi à deux reprises trois simulacres d’exécution 
avec des balles à blanc par des soldats et un interro­
gatoire à l’électricité par des civils. Mohamed al-Joun­
di, 47 ans, a déposé mardi une plainte avec constitu­
tion de partie civile pour «tortures et actes de barbarie» 
contre le général John Sattler, commandant de la pre­
mière force expéditionnaire des marines à Fallouja, 
selon son avocat Jacques Vergés. -AFP

Baroud d’honneur 
de lanoukovitch
Kiev— Le candidat pro-russe et premier ministre dé­
missionnaire Viktor lanoukovitch tente par tous les 
moyens de retarder l’investiture à la présidence de son 
rival pro-occidental Viktor louchtehenko en saisissant 
de nouveau hier la Cour suprême pour contester le re­
jet de sa plainte par la Commission électorale centrale. 
Le camp prorusse s’est mobilisé comme prévu pour 
retarder au maximum la publication des résultats du 
scrutin du «troisième tour» de la présidentielle et l’in­
vestiture de Viktor louchtehenko, donné vainqueur de 
cette élection présidentielle du 26 décembre, en saisis­
sant la Cour suprême. Devant cette démarche, Mykola 
Katerintchouk, un des avocats de M. louchtehenko, a 
déclaré à la presse que «la plainte a été envoyée mardi 
à la Cour suprême». «Elle ne contient rien de nouveau et 
n'a aucune perspective juridique. Nous sommes prêts à 
prouver l’absurdité des preuves présentées par nos rivaux 
à la cour», a-t-il dit-AFP

Les salafistes ont frappé
Alger — Dix-huit membres des forces de sécurité ont 
été tués dans la nuit de dimanche à lundi dans une 
embuscade tendue par une cinquantaine d'hommes 
du GSPC à Biskra (420 km au sud d'Alger), a annon­
cé hier le quotidien L'Expression. Le Groupe salafiste 
pour la prédication et le combat (GSPC) est le der­
nier groupe armé algérien encore capable de nuisan­
ce après la déroute du Groupe islamique armé (GLA). 
Dix-neuf militaires ont été blessés dans cette embus­
cade menée par Mokhtar Belmokhtar, dit Belaouar 
(le borgne), membre de ce groupe s’adonnant égale­
ment à la contrebande dans le Sahara algérien et les 
pays limitrophes. Le ministère de l’Intérieur a annon­
cé lundi «le démantèlement quasi total» du GLA et l’as­
sassinat par ses proches en juillet 2004 de son chef, 
Rachid Abou Tourab. - AFP

CHRISTOPHE DE 
ROQUEFEUIL

Washington — Les Etats-Unis se sont in­
quiétés de la montée de l’antisémitis­
me, dans qn rapport publié hier par le dépar­

tement d’Etat qui souligne tout parti .ulière- 
ment la gravité de ce phénomène en Europe.

«La fréquence croissante et la gravité des 
actes antisémites depuis le début du 
XXI' siècle, particulièrement en Europe, ont 
amené la communauté internationale à se 
pencher sur l’antisémitisme avec une énergie 
renouvelée», souligne ce document 

«Pour un monde de plus en plus interdé­
pendant, l’antisémitisme est une tare intolé­
rable», ajoute ce premier rapport 
annuel sur l’antisémitisme dans 
le monde, qui passe en revue de 
nombreux pays mais pas les 
Etats-Unis.

Le document souligne qu’a- 
près une baisse à la suite de la 
Seconde Guerre mondiale, ces 
actes «ont été plus ciblés au cours 
des dernières années, leurs au­
teurs paraissant avoir pour but 
précis de s’en prendre aux juifs et 
au judaïsme».

«L’antisémitisme en Europe a 
augmenté de manière significative au cours 
des dernières années», relève le rapport, tout 
en notant que de nombreux pays ont pris 
des mesures pour évaluer le problème et s’y 
attaquer.

Le rapport, reprenant des documents de 
l’Union européenne elle-même, cite la Fran­
ce, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la Bel­
gique et les Pays-Bas comme les pays de 
l'UE où cette augmentation est la plus no­
table. En Europe de l’Est, le rapport cite en 
particulier la Russie et le Bélarus.

Outre les profanations de cimetières juifs 
ou les attaques contre des personnes ou des 
synagogues, le rapport s’inquiète aussi de 
voir «des préjugés se traduisant par de l’anti­
sémitisme dans une partie de la presse de 
centre gauche et parmi certains intellectuels».

Au Proche-Orient, le rapport déplore le 
•peu de fréquence des efforts gouvernemen­
taux pour limiter ou désavouer les expressions 
d'antisémitisme» dans la presse ou les dis­

cours publics, et le fait qu’ils ne fassent que 
des «efforts minimaux» pour combattre les 
préjugés antisémites.

Les actes de violence antisémite au Proche- 
Orient sont «pratiquement entièrement asso­
ciés au terrorisme anti-israélien et ne sont pas 
largement répandus géogra-phiquement» en de­
hors d’Israël et des ter-ritoires palestiniens, 
relève également le rapport.

«Les organisations terroristes palesti­
niennes, notamment le Hamas, le Djihad 
islamique et les Brigades des martyrs d’al- 
Aqsa ont attaqué des Israéliens et parfois 
émis des déclarations antisémites après ces 
actes», indique le rapport.

La préparation de ce rapport répond 
à une loi adoptée par le Congrès 
américain et promulguée le 
16 octobre dernier par le pré­
sident George W. Bush mal­
gré des, objections du départe­
ment d’Etati

Le ministère américain des Af­
faires étrangères avait fait valoir, 
avant de se soumettre à la déci­
sion présidentielle, que la ques­
tion de l’antisémitisme était déjà 
traitée dans un autre rapport an­
nuel concernant la liberté de reli­
gion dans le monde.

Implicitement, le département d’Etat ju­
geait délicat de consacrer un rapport spécial 
à ce sujet, redoutant que cela n’alimente le 
sentiment largement répandu dans le mon­
de musulman que les Etats-Unis lui soient 
hostiles et privilégient Israël et la commu­
nauté juive.

Le rapport définit l’antisémitisme comme 
«la haine envers les juifs, individuellement ou 
en tant que groupe, attribuée à la religion ou 
l’ethnicité juive».

Il souligne qu’il convient de faire une dis­
tinction entre les «critiques légitimes» d’Is­
raël, et celles ayant un caractère antisémite.

•La diabolisation d’Israël, la calomnie de 
ses dirigeants, parfois au travers de compa­
raisons avec les chefs nazis et l’utilisation de 
symboles nazis pour les caricaturer, témoi­
gnent de préjugés antisémites plutôt que d’une 
critique valable», estime le rapport.

Agence France-Presse

Selon Reporters sans frontières

2004 fut une 
année noire 

pour la presse
CHRISTINE POUCET

Paris — L'année 2tXM a été Cannée la plus meurtriè­
re pour les journalistes depuis dix ans, avec 
53 journalistes tués, soit 13 de phis qu’en 2003, a indi­

qué hier à Paris l'organisation Reporters sans fron­
tières (RSF).

RSF dénombre, dans son bilan annuel, 53 journa­
listes tués l’an passé — chiffre record depuis 1995 avec 
64 morts, contre 40 en 2003 —, 15 collaborateurs des 
médias tués (deux l'an passé), au moins 907 interpellés 
(contre 766), 1146 agressés ou menacés (1460 en 
2003) et 622 médias censurés (501 l’an dernier).

Au 1" janvier 2005, 107 journalistes — notam­
ment en Chine et à Cuba — et 70 cyberdissidents 
sont emprisonnés.

L’Irak est, pour la deuxième année consécutive, le 
pays le plus dangereux du monde pour les journalistes, 
avec 19 reporters et 12 collaborateurs des médias tués 
en 2004. Loin derrière, les Philippines ont été particu­
lièrement meurtrières (six journalistes), comme le 
Bangladesh (quatre) et le Mexique (trois).

En dehors des zones de conflits, la plupart des jour­
nalistes assassinés avaient dénoncé la corruption ou 
enquêté sur des groupes criminels, notamment aux 
Philippines et au Bangladesh.

Les enlèvements représentent «une menace grandis­
sante», notamment en Irak avec au moins 12 reporters 
enlevés. Seul, parmi eux, l’Italien Enzo Baldoni a été 
exécuté.

En revanche, après quatre mois de détention, les 
Français Christian Chesnot et George Malbrunot ont 
été libérés.

Par ailleurs, deux cameramen manquent toujours: le 
Français Fred Nérac, de la chaîne britannique FUN, de­
puis mars 2003 et l'Irakien Isam Hadi Muhsin ALShu- 
mary depuis août 2004.

En Côte d’ivoire, le Franco-Canadien Guy-André 
Kieffer a disparu depuis avril 2004.

Au Moyen-Orient, la situation de la liberté de la pres­
se «reste particulièrement précaire», mais s'améliore en 
Israël et au liban, estime RSF 

Au Maghreb, cette liberté n’est «toujours pas garan­
tie», notamment en Algérie.

L’Asie de l’Est la Corée du Nord, le Vietnam et Inos 
sont les plus liberticides avec la Chine (26 emprison­
nés) et la Birmanie (12) qui restent les plus grandes 
prisons du continent

En Europe, la situation est «contrastée». Si les 
membres de l’Union européenne, y compris les dix 
nouveaux, se montrent «globalement respectueux de la 
liberté de la presse, la situation est radicalement diffé­
rente dans certaines républiques de l'ex-UKSS et en 
Asie centrale».

Enfin, la Turquie, candidate à l’Union européenne, a 
réalisé des «progrès remarquables» législatifs mais sans 
«amélioration significative de la liberté de la presse».

LAsnérique du Sud et l'Amérique centrale comptent 
12 journalistes tués en 2004 (contre sept en 2003). Mal­
gré quatre libérations, Cuba reste après la Chine la 
plus grande prison du monde pour les journalistes 
(22 détenus). Depuis la chute de Jean-Bertrand Aristi­
de en janvier 2004, la situation s’est améliorée en Haiti.

En Amérique du Nord, la liberté de la presse est 
«réelle», malgré plusieurs entraves au secret des 
sources.

En Afrique, où le correspondant de l’AFP et de RSF 
en Gambie, Deida Hydara, 58 ans, a été assassiné par 
balles dans la nuit du 16 au 17 décembre, la presse in­
dépendante est «en difficulté», notamment en Côte 
dîvoire, en Erythrée, au Zimbabwe.

Cependant, selon RSF, la liberté de la presse s’amé­
liore dans plusieurs pays: Afrique du Sud, Bénin, Bots­
wana, Cap Vert, Ghana, Mali, Maurice ou Namibie.

Agence France-Presse

Mugabe procède 
à une purge

Harare — Le président zimbabwéen, Robert Mu­
gabe, a repris en main son parti grâce à une 
«purge» de dirigeants proches qui ont vainement ten­

té de remettre en question son pouvoir, provoquant 
des remous au sein du parti présidentiel à l’approche 
des élections législatives de mars.

Le «ménage» au sein de l’Union nationale africaine 
du Zimbabwe-Front patriotique (Zanu-PF) a débuté il y 
a un an, en même temps que le lancement d’une cam­
pagne contre la corruption qui, avait averti le chef de 
l'Etat, n’épargnerait personne, pas même ses proches.

De fait, plusieurs personnalités de la Zanu-PF, la 
plupart hommes ou femmes d’affaires, mais aussi le 
ministre des Finances, Chris Kuruneri, ont depuis 
été arrêtés, inculpés, emprisonnés pour «fraudes» et 
«corruption».

La reprise en main a atteint son point culminant fin 
novembre et début décembre 2004, avant et pendant le 
congrès du parti à Harare. Les présidents de la Zanu- 
PF dans six des dix provinces du Zimbabwe ont été 
suspendus des instances dirigeantes du parti, de 
même que trois ministres et non des moindres.

Parmi eux figure en effet le ministre de l’Informa­
tion, Jonathan Moyo, qui était depuis quatre ans le véri­
table bras droit de Mugabe et l’inspirateur de nouvelles 
lois répressives sur la presse, l’ordre et la sécurité.

Sous son règne, le seul quotidien privé du Zimbab­
we, le Daily News, plus fort tirage du pays, a fermé 
ses portes, des dizaines de journalistes locaux ont été 
arrêtés, jugés, menacés et tous les journalistes étran­
gers, expulsés.

, Les ministres de la Justice, Patrick Chinamasa, et de 
l’Énergie, July Moyo, ont également essuyé les foudres 
du chef de l’Etat, furieux qu’eux et les sbc responsables 
provinciaux aient participé en novembre à une réunion 
secrète, de nuit, pour contrecarrer ses plans.

Cette «nuit des longs couteaux», a ironisé la presse, 
s’était tenue dans la circonscription de Jonathan Moyo 
et avait pour but, avant le congrès de début décembre, 
d’adopter une stratégie pour s’opposer à la désigna­
tion de Joyce Mujuru comme viceprésidente du parti 
et de lEtat, voulue par Mugabe.

Agence France-Presse

«Pour un 

monde de plus 

en plus
interdépendant, 
l’antisémitisme 

est une tare 

intolérable»
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EDITORIAL
Uélection aveugle

La semaine dernière, les dirigeants de divers partis poli­
tiques irakiens étaient les cibles privilégiées des insurgés 
sunnites. Aujourd’hui, tout ce qui symbolise l’ordre est 
dans leur ligne de mire. Après le gouverneur de Bagdad, ce 
sont de jeunes recrues de la police qui sont tombées sous 
les balles. Leur objectif? L’implosion du pays.

L

Serge
Truffaut

e nombre d’attentats commis depuis le début 
de la présente année ne laisse planer aucun 
doute: l’horizon du scrutin électoral appro­
chant, les radicaux liés aux réseaux Ansar al- 
Sunna et Ansar al-Islam sont bien décidés à 
semer la terreur. Ils promettent même de s’en 
prendre à ceux et celles, au sein de la commu­
nauté sunnite, qui fréquenteront les bureaux 
de vote le 30 janvier prochain. En attendant 
l’exécution de cette menace, un fait demeure: 

l’insécurité est telle qu’elle annonce une élection gommée de 
toute crédibilité.

Bien conscients des dangers qui découleront de ce scrutin, 
des membres de l’actuel gouvernement provisoire estiment, ou 
plutôt exigent un report de celui-ci. Après le ministre de la Dé­
fense, voilà que le président irakien, Ghazi al-Yaouar, a joint sa 
voue à ce groupe de personnalités qui jugent farfelu le maintien 
du scrutin. En refusant d’entendre raison, pour l’instant du 
moins, les forces de la coalition, les Américains au premier chef, 
déclinent davantage les travers de l’obstination que certaines de 
ces vérités inhérentes au réalisme politique.

Lorsqu’on compose un inventaire, ne serait-ce que partiel, des 
faits et gestes provoqués par ce rendez-vous 
électoral, une conclusion s’impose: le report 
doit être commandé au plus vite. A ce propos, 
on se souviendra tout d’abord que l’insécurité 
règne dans huit des dix-huit provinces du 
pays. On se rappellera ensuite que le principal 
parti sunnite a décidé de se retirer du proces­
sus. On notera enfin que l’assemblée des oulé­
mas a exigé récemment que tous les candi­
dats sunnites se retirent.

Tout logiquement, le scrutin va se traduire, 
s’il a lieu, par une marginalisation prononcée 

des sunnites. En l’état actuel des choses, il est même prévisible 
que le nombre de leurs représentants à l’assemblée provisoire, 
si représentants il y a, ne correspondra pas du tout à leur poids 
démographique. A cela, il y a une raison qui puise d’abord dans 
l'histoire et qui, de par l’influence qu’elle a eue sur la confection 
du système électoral, avantage les autres communautés eth­
niques ou religieuses. On s’explique.

Pendant quatre décennies, les sunnites ont infligé aux chiites et 
aux kurdes, par Saddam Hussein interposé, tous les sé-vices que 
l’on sait. Ils étaient en proie à une constante discrimination. Dans 
la foulée du renversement du dictateur baasiste, ils ont décidé de 
prendre leur revanche. Sur le front politique, cela s’est traduit ain­
si: l’Irak formera une seule et même circonscription alors que le 
système électoral sera celui de la proportionnelle intégrale.

En optant pour un tel système que Londres et Washington ont 
cautionné, le gouvernement intérimaire irakien a délibérément 
choisi d’ignorer les distinctions ethniques, religieuses et régio­
nales. On ne soulignera jamais assez que, de toutes les nations 
du Proche-Orient, l'Irak est celle qui propose le profil commu­
nautaire le plus éclaté qui soit. Au passage, on retiendra que les 
maronites font également les frais, en silence, de cette politique 
logeant à l’enseigne du réflexe clanique le plus féodal qui soit

Pour la Maison-Blanche, la situation présente relève du casse- 
tête. Si le président Bush donne satisfaction à ceux qui veulent 
un report, il va du coup s’aliéner l’ensemble de la communauté 
chiite. A cet égard, il faut souligner que le grand ayatollah al-Sis- 
tani, plus haute autorité chiite du pays, tient d’autant plus au 
main-tien du scrutin qu’il aurait souhaité que celui-ci ait eu lieu il 
y a un an de cela.

Maintenant, s’il s’en tient au calendrier fixé, il va encourager 
la rébellion à redoubler d'ardeur et se condanmer à reconnaître 
un gouvernement dont on sait déjà que sa crédibilité va fondre 
comme neige au soleil. À l’évidence, celui-ci n’aura ni les 
moyens de son ambition ni ceux de gouverner. Quant à la 
Constitution que l’assemblée provisoire est appelée à rédiger 
d’ici le milieu de l’été prochain, elle sera rejetée par les sunnites.

Cela étant, entre l'insécurité grandissante qui frappe le tiers 
du pays et l’absence quasi totale de mécanismes démocratiques 
garantissant la légitimité de l’assemblée, on ne peut que souhai­
ter un report. Choisir le contraire relèverait de l’aveuglement.
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Les préalables 
d’un CHUM «complet»

Lettre au premier ministre Jean Charest

M. le premier ministre, le texte qui suit re­
présente la position unanime de la Table des 
chefs de département du CHUM:

«Tout projet de CHUM doit être axé sur un 
modèle de CHU adulte complet, d’un minimum 
de 700 lits, situé sur un site unique, opération­
nel en 2010, et comprendre toutes les spécialités, 
les plateaux techniques, les installations ambula­
toires, les infrastructures d’enseignement et de re­
cherche.

Ce sont là les préalables essentiels à l’accom­
plissement de sa mission de soins et services, d’en­
seignement, de recherche et d'évaluation des tech­
nologies, résultant d’exercices excessivement ri­
goureux de planification, et ce, afin d’assurer à la 
population des soins accessibles et sécuritaires.

L’intégration des facultés des sciences de la 
santé de l’Université de Montréal représenterait 
un atout majeur.

Cependant, cette intégration ne doit d’aucune 
façon compromettre les préalables incontour­
nables mentionnés ci-haut.»
Charles Bellavance, M.D.,
président de la Table des chefs de département
du CHUM,

Où est la fortune 
de Suharto?

Incroyable. Pas un seul pays, pas un seul 
politicien ni aucun journaliste n’ose poser la 
question.

Où est l’immense fortune du dictateur dé­
chu Suharto? Durant ces années de pouvoir

LETTRES
-------- +--------

absolu, la famille du président Suharto aurait 
amassé des milliards de dollars par la corrup­
tion. De plus, Suharto aurait assassiné plus de 
un million de citoyens pour prendre le pouvoir 
en 1968. C’est beaucoup plus que les centaines 
de milliers de victimes des tsunamis.

Une fraction de la fortune des Suharto pour­
rait non seulement rebâtir l’Indonésie, mais 
aussi aider tous les pays touchés par cette tra­
gédie. Avant d’envoyer des millions de dollars 
en Indonésie fie pays le plus touché par cette 
tragédie), les pays participants doivent exiger 
que l’on saisisse la fortune de la famille Suhar­
to pour en distribuer une partie à la population 
en détresse.
André Vézina

Un Nouvel An 
de solidarité véritable!

Ainsi donc, au moment où le nombre des 
victimes des tsunamis dépasse les 125 000, la 
porte-parole du ministère des Relations inter­
nationales du Québec considère que 100 000 
dollars d’aide gouvernementale, c’est bien as­
sez. Elle suggère aux citoyens que nous 
sommes de donner à la Croix-Rouge si nous 
voulons faire mieux. Chère madame, c’est 
déjà fait, nous n’avions pas besoin de vous 
pour y penser.

Nos deux organisations estiment que le 
gouvernement du Québec se montre extrê­
mement radin devant une situation où la mi­
sère humaine et les destructions défient tout 
entendement Cent mille dollars, ce n'est rien 
du tout au regard des immenses besoins. 
L’Ontario et la Colombie-Britannique font 
beaucoup mieux en versant respectivement 5

et 8 millions de dollars.
Le gouvernement québécois est-il si aveu­

glé par son obsession de la réduction de l’Etat 
ou les baisses d’impôt promises qu’il a perdu 
tout sens de la mesure et de la dignité? Il de­
vrait pourtant savoir que l’immense majorité 
de la population québécoise souhaite voir son 
gouvernement faire preuve d’une solidarité 
véritable envers les populations touchées par 
un désastre qui rappelle notre appartenance à 
une humanité commune et indivise.

Nous offrons nos sympathies à nos compa­
triotes québécois d’origines diverses qui vien­
nent de perdre parents et amis dans la tour­
mente. C’est en pensant à elles et à eux que 
nous exigeons du gouvernement québécois 
d’ouvrir son cœur et son porte-monnaie plus 
généreusement 
Françoise David 
Option citoyenne 
Amir Khadir
Union des forces progressistes

Un sou noir par Québécois
Qui a dit que le sou noir n’a plus de valeur? 

C’est ce que Québec donne collectivement de 
bon cœur avec empressement à l’Asie du Sud- 
Est par l’entremise de son gouvernement une 
belle cenne noire (ou brune) par Québécois. 
Qu'on ne vienne surtout pas insinuer qu’on se­
rait grippe-sou.

Jadis, on «achetait» des petits Chinois pour 
25 sous. Aujourd’hui, on vole au secours de nos 
frères et sœurs humains avec un beau sou noir. 
N’est-ce pas merveilleux? Ne vient-on pas là de 
redonner toute sa valeur à notre belle cenne 
québécoise? Séraphin n’approuverait-il pas? 
Denis Beaulé

LIBRE OPINION
---------♦---------

Le projet de CHUM est-il dans l’impasse? Pas du tout.
MICHEL BERGERON 

Professeur titulaire de physiologie, et Claude C. Roy, 
professeur émérite de pédiatrie. L’un et l'autre ont 

été directeurs de département et de recherche 
à l’Université de Montréal.

est non pour une deuxième fois à la 
proposition de construire le CHUM 
prés de la même voie ferrée. Sans sur­
prise, la nouvelle commission Johnson- 
Villeneuve a rappelé que cela vaut pour 
la cour de triage d’Outremont comme 
pour le CHUM-Rosemont. Autre rai­
son majeure: les coûts exorbitants du 

projet du recteur Lacroix, coûts qui ne cessent de 
grimper et seraient de 1,774 milliards selon le «Rap­
port de synthèse concernant les études complémen­
taires» préparé par le Comité de planification du 
CHUM 2010. A cette somme s'ajouteront l’achat de 
la cour de triage (25 millions de dollars), la déconta­
mination du terrain, les expropriations et les dé­
penses d’infrastructure de la Ville de Montréal.

Nous ne doutons pas que le projet de la cour de 
triage d’Outremont, vu sous l’angle de l’expansion 
de l’Université de Montréal, soit fort intéressant La 
grave erreur, c’est de vouloir bâtir le CHUM 
en un lieu qui risque de mettre en danger la vie 
des 700 patients hospitalisés. L’erreur, c’est 
aussi de prendre le risque d’exposer des équipe­
ments sophistiqués et coûteux à une catastrophe 
dont aucun ingénieur ne peut garantir quelle n’aura 
pas lieu.

Coûts omis
La bataille des chiffres entre les protagonistes du 

CHUM-Outremont et du CHUM-Saint-Lue a été sa­
lutaire car elle a permis de révéler des coûts omis ou 
cachés par l’une et l’autre partie. En effet, les coûts 
du CHUM-Saint-Luc continuent aussi de grimper: 
ils seraient de 1,578 milliards et davantage car on a 
escamoté les coûts de transition qui, en l’an 2000,

avaient été évalués à 150 millions de dollars par la 
Corporation d’hébergement du Québec et le groupe 
Daniel Arbour et associés. Ainsi le coût du 
CHUM-Saint-Luc serait plutôt de 1,728 milliard. 
Pour fins de comparaison, on a inclus dans les deux 
cas le coût du déménagement des facultés de méde­
cine et des sciences de la santé du campus.

En somme, aucun des deux sites qu’avait à 
étudier la commission Johnson-Villeneuve 
n’est conforme au premier critère majeur défini 
par le gouvernement Charest soit ne pas dé­
passer la limite de la subvention du 
ministère de la Santé et des Services so­
ciaux fixée à 800 millions de dollars, tout dé­
passement devant être couvert par une col­
lecte de fonds privés qu’on estimait à 
200 millions pour chacun des deux sites à 
l’étude. Pour le moment on joue au Monopo­
ly, car il faudra trouver un petit milliard de 
dollars!

Etant donné que la faculté de médecine a 
catégoriquement refusé le choix du 
CHUM-Saint-Luc, est-on dans l’impasse?
Pas du tout. On a avancé. Les faits et les 
chiffres sont clairs. Maintenant, on sait que 
les deux seuls projets étudiés pour le 
CHUM coûteront près de deux milliards de 
dollars. Voilà qui est même très clair. D faut 
bien comprendre que le coût de construc­
tion de l’hôpital lui-même reste à peu près le 
même, quel que soit le site choisi. Les coûts 
de dépassement sont causés par les frais d’expro­
priation et de préparation du terrain. En conclusion, 
il faut étudier un autre lieu d’implantation.

Demeure cependant la volonté du gouvernement 
de donner à la population francophone du grand 
Montréal un grand centre hospitalier universitaire. 
Immuables aussi les principes qui sont à la base de 
l’établissement d’un tel centre, soit la qualité des 
soins aux patients et les impératifs de l’enseigne­
ment et de la recherche. [...]

D n’y a donc pas que les coûts. La pertinence de la 
juxtaposition au CHUM des pavillons universitaires 
des sciences de la santé est discutable car, paradoxa­
lement ce projet va à contre-courant de la révolution 
actuelle en médecine, même si c’est cette dimension 
qui a séduit d’emblée plusieurs universitaires et 
hommes d’affaires soucieux du bien public. D n’y a 
qu’à visiter, à Montréal même, les départements de 
physiologie, de biochimie, d’immuno- microbiologie 
et les centres de recherche pour constater les résul­

tats du mariage de plus en plus fécond 
de la médecine avec les sciences non 
biologiques telles que la chimie, la phy­
sique, les mathématiques, etc. [...] 

Existe-t-il un terrain, relativement 
près du campus universitaire, qui puisse 
recevoir un hôpital de 700 lits et le Plan 
fonctionnel et technique du premier pro­
jet Rosemont-Saint-Denis accepté en 
2000 par les médecins, les chercheurs et 
les membres du conseil d’administra­
tion du CHUM et de l’université? Un 
lieu qui ne nécessite pas d’expropria­
tions coûteuses ni de décontamination? 
Un lieu qui soit relativement près du 
campus de l’Université de Montréal? Un 
lieu qui soit au cœur d’un réseau de 
transport public ou routier déjà en pla­
ce?

Ce lieu miracle existe au centre-ville. 
C’est le site de l’Hôtel-Dieu de Montréal 

avec son très vaste terrain de stationnement, auquel 
s’ajouteraient le couvent des religieuses Hospita­
lières, leur précieux jardin, et aussi un espace conti­
gu libéré par l’aménagement de l’échangeur des 
Pins. Ainsi le site de l’Hôtel-Dieu de Montréal aura 
quatre fois la superficie de celui de l’hôpital Saint- 
Luc; il aura la même dimension que le site Rose­
mont-Saint-Denis.

Surtout, ce site ne nécessite ni expropriations 
coûteuses et injustifiées, ni décontamination des

Seul

le site de 

RHÔtel-Dieu 

permet de 

commencer 

les travaux 

maintenant 

Ce sera le 

CHUM 

2008.

sols, une économie de 200 ou 300 millions de dollars 
par rapport aux deux autres projets.

Salles rénovées
De plus, l’Hôtel-Dieu offre en prime des salles 

d’urgence rénovées en 2003, de solides édifices, 
dont deux de construction récente pouvant loger 
d’autres services, y compris l’administration du 
CHUM qui y est déjà — une autre économie de 
coûts — ainsi que les chercheurs en santé publique, 
voire une partie des fonctionnaires de la Régie ré­
gionale.

En outre, l’Hôtel-Dieu permet de réaliser un sou­
hait du ministre de la Santé, le Dr Philippe Couillard, 
soit la complémentarité avec les chercheurs et les 
cliniciens du campus de McGill. Or sa faculté de mé­
decine, son institut neurologique, ses nouveaux pa­
villons du génome, de la cancérologie ne déménage­
ront pas à la cour Glen. Ils se situent tous à un jet de 
pierre de l’Hôtel-Dieu.

Le ministre Couillard est pressé, les médecins de 
l’Université de Montréal et ceux de McGill le sont 
aussi. Soit. Seul le site de l’Hôtel-Dieu permet de 
commencer les travaux immédiatement Ce sera le 
CHUM 2008.

Les contribuables se réjouiront qu’on économise 
des centaines de millions de dollars. Les patients se­
ront satisfaits de recevoir les meilleurs soins dans le 
merveilleux environnement qu’offrent le mont 
Royal et le jardin des religieuses. Le ministre aura 
plus d’argent à consacrer à la santé et moins au bé­
ton. Et les dons venant du secteur privé pourront 
servir à l’équipement médical... comme cela se fait 
déjà.

Doit-on attendre que l’université McGill suive 
l’exemple de l’université Concordia, qui a acquis le 
couvent patrimonial des sœurs Grises sur le boule­
vard René-Lévesque et offre d’acheter l’Hôtel-Dieu, 
pour que les autorités de l’Université de Montréal et 
les membres de son conseil d’administration des­
sillent leurs yeux?
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La laïcité menacée au Mexique

t

Réponse à tous les individus répressifs 
qui s’emploient à la déviation des libertés

BRIGITTE M 0 RI S SETT E 
Journaliste
e débat autour de la charia 
dans un Canada déboussolé en 
matière de libertés religieuses 
et de droits de la personne 
n’est pas sans faire penser au 
triste retour en arrière que vit 
le Mexique. Sur les bords du 
Saint-Laurent comme au sud 
du Rio Bravo, les mots liberté 
et tolérance font l’objet d’une 
dangereuse déviation.

Au Mexique, le clergé, le 
parti au pouvoir et les collèges privés réclament, au 
nom de la liberté religieuse, le droit d’enseigner la 
religion catholique dans les écoles. Alors que le 
Mexique est devenu, grâce à la grande réforme de 
1858, un exemple de laïcité éducative pour tout le 
continent Ce révisionnisme a même conduit les nou­
veaux historiens à reléguer aux oubliettes le plus dé­
terminé des héros mexicains, Juarez; ce pur Indien, 
éduqué par le clergé d'Oaxaca, qui imposa la sépara­
tion de l’Église et de l’État puis repoussa deux inva­
sions étrangères (américaine et française), est au­
jourd’hui voué aux gémonies. Sous l’influence des 
fondamentabstes du Nord mexicain, l’ancien dicta­
teur honni de la République (Porfirio Diaz) devient 
l’instaurateur de la modernité parce qu’on lui attri­
bue la construction du premier chemin de fer!

Un fondement
La laïcité mexicaine — qui n’empêche pas les ci­

toyens de se marier à l’Église et de faire baptiser 
leurs nombreux enfants — est l’un des fondements 
de la République. Comme en France. Or voilà que 
les sermons des évêques — après avoir été absents 
des journaux durant des décennies de laïcité bien 
fondée — reviennent à la une, non seulement les

lundis, mais chaque fois qu’un prélat se mêle des af­
faires publiques et politiques; ces interventions de 
plus en plus fréquentes confinent à la tragédie 
lorsque, par exemple, le cardinal de 
Mexico — sur la liste des successeurs 
de Jean-Paul II — condamne le féminis­
me qu’il qualifie de «dangereuse idéolo­
gie»] Et cela juste au moment où la pres­
se publie ailleurs des statistiques atter­
rantes sur la violence dont les Mexi­
caines sont victimes; au moment aussi 
où l’université nationale (laïque) note 
que ses nouveaux diplômés décrochent 
facilement des postes de cadres supé­
rieurs alors que la majorité des diplô­
mées (qui ont pourtant de meilleures 
notes) doivent se contenter d’un poste — 
et d’un salaire — de secrétaire!

Le puissant cardinal se permet de 
condamner la pilule du lendemain — 
quelques jours après son approbation par 
le ministère de la Santé, et cela dans un 
pays qui connaît l’un des plus hauts taux 
au monde d'adolescentes violées et de 
mères âgées de moins de 18 ans. Les 
mêmes combattants pour la «liberté reli­
gieuse» ont empêché deux adolescentes 
de 13 ans de se faire avorter, même si la 
Constitution mexicaine accorde à chaque 
citoyenne le droit de décider du nombre 
de ses enfants et permet d’avorter en cas de viol.

Porte-à-faux
Le gouverneur, qui qualifia d’abord de «femmes de 

mauvaise yie» les femmes assassinées par centaines 
dans son État, à Ciudad Juarez, préside au Congrès 
les députés du Parti catholique au pouvoir.

On se rappellera les morts du Chiapas, il y a 
trois ans à peine, pour des motifs de guerre entre 
catholiques et protestants. La loi des cultes, gérée

par le ministère de l’Intérieur, fournit aux autorités 
un instrument pour contenir les débordements re­
ligieux, la pénétration de l’Islam et autre charia;

mais le laxisme favorable au catholicis­
me place le Mexique dans une situa­
tion de porte-à-faux.

ü est sûr que des situations nouvelles 
comme la complaisance des pouvoirs 
publics et des médias à l’égard des auto­
rités religieuses en place menacent l’un 
des plus brillants acquis de la Répu­
blique mexicaine: l’instauration de la laï­
cité en 1858, confortée par la révolution 
sociale de 1917 et la victoire de 1927 
contre les cristeros — l’armée de Dieu.

La régression religieuse qui menace 
le Canada, à l’exemple du Mexique, 
devrait faire réfléchir tous ceux qui 
prêtent l’oreille aux sirènes d’une 
pseudo-liberté religieuse et à ses dé­
monstrations dans la police, à l’école 
ou dans les bureaux; car derrière se 
cache une nouvelle offensive de ces 
communautés d’hommes (sous in­
fluence catholique ou musulmane) 
acharnés à maintenir les femmes voi­
lées et sous tutelle. Que les pouvoirs 
publics ontariens, québécois ou autres 
hésitent à repousser cet assaut d’obs­
curantisme, voilà qui dépasserait 

l’entendement
Il serait utile à nos pays (Canada, Mexique, Onta­

rio, Québec) d’organiser une conférence pour rafraî­
chir nos conceptions de la laïcité; le Mexique a beau­
coup à nous apprendre après un siècle et demi de laï­
cité scolaire et juridique appliquée par le ministère 
de l’Éducation et l’ensemble des tribunaux; et les 
Mexicains à leur tour seraient confortés dans leur laï­
cité menacée par des réclamations politico-reli­
gieuses de tolérance et de liberté.

La régression 
religieuse qui 

menace le 
Canada, 

à l’exemple 
du Mexique, 
devrait faire 

réfléchir 
tous ceux qui 

prêtent l’oreille 
aux sirènes 

d’une
pseudo-liberté

religieuse

Réplique d’un employé

Le message 
médiatique de la 
SAQ ou la vérité?

ÉRIC PARIZEAU LT 
Employé n la MQ

LI
 a lettre ouverte de M. Tou tant, président- 
directeur général de la Société des alcools 
du Québec, publiée dans Le Devoir du 
29 décembre dernier recèle plusieurs in­
exactitudes qui, selon moi, peuvent contri­
buer à une mauvaise compréhension des 

choses de la part du public. D’abord, M. Toutant 
nous indique que la SAQ est moins rentable que la 
LCBO (Ontario). 11 nous déclare ainsi que le plan 
stratégique va permettre, sans perte d’emplois, de 

redresser la situation et augmenter la rentabilité. 
D’accord. Mais comment? Sachant que la marge de 
profit est plus élevée sur les spiritueux que sur les 
vins, et considérant que la vente de spiritueux est 
plus forte en Ontario qu’au Québec où les consom­
mateurs préfèrent le vin, comment la SAQ va-t-elle 
augmenter sa rentabilité? A coups de publicité inci­
tant les contribuables à se ruiner le foie pour que 
notre système de santé ait suffisamment d'argent 
pour nous en greffer un nouveau? Pourquoi M. Tou­
tant ne dit-il pas que la SAQ paye plus cher ses pro­
duits alcooliques que d’autres compagnies dont le 
pouvoir d’achat est inférieur à celui de la SAQ?

M. Toutant nous dit: «Actuellement, nos directeurs 
de succursales situées dans les grands centres urbains 
consacrent près de la moitié de leur temps, chaque se­
maine, aux assignations d’employés d temps partiel en 
fonction des besoins de leur succursale.» Je ne sais pas 
qui lui a dit cela, mais croit-il vraiment que les ges­
tionnaires passent 20 heures par semaine à mettre 
au point un horaire qui, faut-il le souligner, est réalisé1 
par un programme infonnatique?

«Ils [les directeurs de succursales) connaissent à 
peine les employés à temps partiel qui travaillent dans 
leur succursale, tout comme ceux-ci connaissent à peine 
leurs collègues de travail. Venant du secteur privé, je 
peux affirmer qu’aucun commerce de détail ne pourrait 
survivre très longtemps avec un tel système de gestion, 
qui est contre-productif», nous dit encore M. Toutant.

Roulement des directeurs
Dans ma division, il y a 45 personnes. Ça fail 

quatre ans que je travaille à la SAQ, je suis 18'' sur la 
liste. En quatre ans, j’ai eu le temps d’apprendre le 
nom de mes confrères et consœurs de travail... et 
mes directrices et directeurs aussi. Ce que M. Tou­
tant oublie cependant de souligner, c’est le roule­
ment continuel que l’entreprise fait subir à ses 
cadres. En quatre ans à la SAQ, pour les cinq maga­
sins où je travaille, j’ai eu pas moins de 25 direc­
teurs... une moyenne de cinq directeurs par maga­
sin... Est-ce que ce genre de gestion existe dans le 
privé, M. Toutant? Est-ce que ça ne pourrait pas être 
ça, le problème?

La gestion par succursale, défendue ici par 
M. Toutant, est un recul pour un syndicat. Un recul 
que les employés du SEMB-SAQ ne subiront pas. 
Avec un tel système, des employés se retrouveront 
piégés dans une succursale à travailler 15 heures, 
alors qu’ils pourraient en faire 38 s'ils travaillaient 
dans la succursale voisine. Si c’est ça, pour M. Tou­
tant, la création d’emploi... la multiplication des em­
plois à temps partiel (qui, rappelons-le, représentent 
déjà plus de 60% des emplois à la SAQ), nous refu­
sons une telle offre.

hi gestion par division, comme nous le vivons ac­
tuellement, c’est d’abord le respect de l’ancienneté, 
mais c'est aussi une meilleure formation pour les em­
ployés, alors qu’ils sont amenés à connaître davanta­
ge de produits et différentes clientèles.

Finalement, M. Toutant... qu’avez-vous fait pour 
mériter 22 % d’augmentation de salaire après un 
mois en poste à la SAQ?

Les dérapages de l’affaire Cloutier
JACQUES

SAINT-GELAIS TREMBLAY 
Ex-commissaire aux libérations conditionnelles 

du Québec
[f==i] oin de moi de vouloir répéter tout ce qui

L
 s’est dit sur la personne de Guy Cloutier! 

L’homme est entre les mains de la justice, 
laquelle — rappelons-le, c’est un choix de 
société — prévoit la réinsertion sociale de 

ifc=J ses délinquants lorsqu’ils en manifestent 
la volonté.

Je ne ferai point d’extrapolation sur le condamné, 
les services correctionnels canadiens veilleront, j'en 
suis convaincu, sur son cheminement et sa remise 
en question, si elle existe. Ils ont la compétence et les 
outils pour ce faire!

Je ne veux nullement minimiser les gestes et les 
délits. Ils sont d’une très grande gravité. Ne doutons 
pas que tous le reconnaissent. L’homme doit à pré­
sent assumer ses agissements. A l’image de ses vic­
times, son avenir, sa vie seront désormais changés.

Plus rien ne sera pareil!
Et maintenant?

La couverture de cette affaire m’a indigné. 
Presque autant que la nature du délit. J’écoute les 
gens discuter avec passion dans les endroits publics 
du monstre qu’est devenu, pour la masse populaire, 
l’auteur des crimes. La foule s’indigne, cet homme 
mérite le pire des châtiments. Au Moyen Âge, il au­
rait été lynché, écartelé sur la place publique pour sa­
tisfaire les besoins du cirque.

Une animatrice fait la couverture d’une revue à po­
tins: «Je lui cracherais à la figure.» Un animateur à la 
radio lance un débat sur la valeur de l’amitié dans les 
moments difficiles. Pis encore: une intervenante, 
piésidente de l’Association des victimes, Arlène Gau- 
dreault, ancienne commissaire aux libérations condi­

tionnelles, affirme sans ambages qu’elle refuserait sa 
libération si elle devait entendre son audition. Quel 
manque de réserve, pour une personne qui doit dé­
montrer de l’impartialité dans l’étude d’un cas! J’es­
père que cette dame n’exercera plus jamais cette 
charge!

L’absence de débat
Mais ce qui m’outrage le plus dans cette dé­

monstration d’opportunisme, c’est l’ab­
sence de débat, d’information sur les 
abus sexuels qui ont lieu dans notre so­
ciété. Pendant que des gens s’indi­
gnent, que la presse écrite et parlée 
soulève les passions populaires, il y a 
d’autres jeunes victimes qui subissent 
des torts irréparables. Souvent des 
gens en sont témoins et ferment les 
yeux. On ne se mêle pas des affaires du 
voisin!

Des grands-pères, des pères, des voi­
sins, des faux amis ou des étrangers en 
quête d’abus continuent leurs agisse­
ments délictueux. Certains proches le 
savent et se taisent

J'aurais aimé que nous profitions de 
ce drame à bon escient. Que la presse 
informe ses lecteurs sur les signes que 
portent les enfants victimes! Et qu’en- 
fin des chiffres soient transmis à la po­
pulation sur le nombre d’abus connus 
au Québec!

Sans faire porter au gouvernement la responsabili­
té de gérer ces données^ il lui appartient d’évaluer ce 
qu’il peut faire de plus! À la place de l'indignation, je 
propose l’action. Ceux et celles qui sont encore vic­
times sont oubliées. Un jour, elles poseront une ques­
tion: où étiez-vous donc lorsque nous étions dans la 
détresse?

Je ferai une légère digression sur l'affaire de la 
prostitution juvénile à Québec. Là encore, des abu- 
seurs de la masse populaire ont soulevé les pas­
sions, toutes sortes de rumeurs ont couru. Mais 
personne ne s’est posé la question: des jeunes en ar­
rivent à vendre leur corps, pourquoi? I.a pauvreté, la 
désertion des valeurs familiales, la drogue... Je n’ai 
pas de réponse. Il faut s’interroger en tant que col­
lectivité. Si nous ne le faisons pas, avons-nous le 

droit de nous indigner devant la poursui­
te de ces comportements?

Pendant plusieurs années, en ma qualité 
de commissaire aux libérations condition­
nelles, j’ai rencontré dans différentes pri­
sons du Québec des abuseurs sexuels. 
Certains avaient entrepris des thérapies et 
méritaient d’être soutenus dans leurs dé­
marches. D’autres non; la prison constituait 
alors la seule solution — ce milieu artificiel 
où différents types de délinquants se van­
tent d’être socialement plus respectables. 
C’est oublier bien rapidement qu’il y a aussi 
des victimes de leurs méfaits! D’une autre 
nature, mais entraînant souvent aussi des 
répercussions pour certaines victimes de 
vol, de violence, de méfait 

J’ai rencontre des pères qui ont abusé 
de leur fille et dont l’épouse fermait les 
yeux sur leurs gestes. Des hommes de 
tous âges, de toutes professions qui ont 
manipulé leurs milieux et se sont adon­
nés à de misérables gestes sur des en­

fants. Souvent leurs sentences étaient très courtes. 
Étonnamment! Aucun journaliste n’a protesté!

Le pire: les victimes qui ont dénoncé ces agisse­
ments sont souvent rejetées du milieu familial. Sou­
vent la mère refuse de revoir une fille qui a envoyé 
mari et père en prison. Je pourrais élaborer davan­
tage. D’autres peuvent le faire mieux que moi. Il y a

au Québec des organismes qui ont des données 
précises sur ce problème dans notre société. Enfin, 
je veux aussi éviter de croire que, demain, un père 
ne pourra plus dire à sa fille «je t’aime» sans que 
cette dernière soupçonne son père d’être un abu- 
seur. L’exagération a aussi mauvais goût que la 
démagogie!

J’ai voulu sensibiliser les gens non pas au cas d’un 
imprésario de l’abus, mais à un problème de société. 
J’espère être entendu! Je terminerai par une anecdo­
te qui, je crois, soutient ce que j'avance.

Responsabilisation
Dans une autre carrière, celle de gestionnaire en 

hôtellerie dans le sud de la France, j’avais remar­
qué parmi la clientèle un homme et une petite fille. 
Le comportement de cette enfant m’apparaissait 
étrange. Tics, peur d’être approchée la caractéri­
saient En tout temps elle suivait l’homme. Je les ai 
observés un certain temps et j’en étais venu à la 
conclusion qu’il y avait abus. J’en fis part au direc­
teur de cet hôtel cinq étoiles. Ce dernier s’objecta à 
toute intervention. Pas de scandale dans la maison! 
J’intervins. La gendarmerie nationale a agi immé­
diatement. La découverte de photos de nus infan­
tiles et de traces d’abus sur l’enfant confirmèrent 
mes appréhensions.

C’est la première fois que je raconte cet événe­
ment Non par vantardise, je n’ai fait que mon devoir.

Ce que je souhaite ardemment c'est la responsabi­
lisation de notre collectivité. Bien sûr il faut dénon­
cer, mais aussi s’attarder aux causes qui sous-ten- 
dent les souffrances. Des mal-aimés engendrent leur 
similitude. Quand apprendrons-nous de nos mi­
sères? Voilà comment nous pourrons affirmer que 
nous sommes une société évoluée. Je songe à toutes 
les victimes du passé et à venir. Je veux vous rappe­
ler qu’après la lecture de cet article, il y a une victime 
en plus! Que faisons-nous?

Bien sûr il faut 
dénoncer, 
mais aussi 
s’attarder 

aux causes qui 
sous-tendent 

les souffrances.
Quand 

apprendrons- 
nous de nos 

misères?
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ACTUALITES
SUITE DE LA PAGE 1 

•
On a reçu de l’argent de beaucoup de syndicats et de 
centrales et nous avons des contacts un peu partout, 
comme au syndicat des magasins en Ontario. Toutes les 
solutions sont sur la table, que ce soit des prêts ou autre 
chose. [...] Je ne prétends pas que la SAQ cherche à cas­
ser le syndicat, mais si c’est son but, nous serons prêts.»

Mais alors que les deux parties n’avaient toujours 
pas reçu hier l’appel du conciliateur qui les conviera 
à la table des négociations après une pause de deux 
semaines et demie, certains négociateurs syndicaux 
ayant vécu de longs conflits affirment que l’une des 
principales préoccupations syndicales, au point où 
en est rendu le conflit, est en effet de subvenir aux 
besoins des grévistes. Sans compter l’importance de 
la stratégie dans les pourparlers.

Le point crucial des trois mois
L’un d’eux, Gilles Tremblay, conseiller syndical à la 

Fédération du commerce (CSN) sur la Côte-Nord, a 
été impliqué dans le récent lock-out de 38 mois chez 
l’entreprise céréalière Cargill, à BaieComeau, et dans 
une grève de six mois chez Provigo dans la même ré­
gion. «En général, les gens ont des réserves de trois mois. 
Après ça, ils commencent à piger dans leurs REER. Il est 
impératif de créer un comité d’entraide, surtout quand 
on voit les banques courir après les gens, les factures im­
payées, etc. En fait, ça doit déjà cogner aux portes. »

Négociateur d’expérience, M. Tremblay dit non 
seulement s’inquiéter de la santé financière des gré­
vistes, mais s’interroge même sur leur santé au sens 
propre. «Dans le cas du lock-out chez Cargill qui s’est 
terminé en 2002, par exemple, les taux de maladie et 
de consommation de médicaments avaient grimpé en 
flèche, et ce, même chez les conjoints. On en a eu de 
toutes les couleurs.»

Le SEMB pourrait-il mettre sur pied une aide psy­
chologique? «Nous sommes en train de nous réorgani­
ser pour se mettre au diapason de ce qui se fait lorsque 
des conflits durent plus longtemps, que ce soit avec divers 
organismes régionaux, nationaux, des banques alimen­
taires, etc.», a précisé M. Charron. «Nous en sommes 
au début, mais nous sommes là-dedans à fond de train.»

Deux phases bien définies
Cette question du bien-être des grévistes s’impose 

en parallèle de la poursuite des négociations. Bien 
que les deux parties n’aient qu’une dizaine de points 
à régler sur les 140 qui étaient en cause au début, 
dont le plus important sur l'affectation des employés 
à temps partiel, c’est le calme plat. Et plus le conflit 
s’allonge, plus il faudra être «créatif à la table, affir­
me Michel Grant, spécialiste en relations de travail à 
l’Université du Québec à Montréal.

Son confrère, M. Tremblay, va jusqu’à décrire les 
phases d’un conflit lorsqu’il s’allonge. Il parle de «pé­
riodes charnières». «La première période, c’est celle des 
rapports deforce, comme ils viennent de vivre et où les 
parties ont avantage à discuter. Ça pourrait se répéter 
à la Saint-Valentin ou au congé pascal», dit-il en tra­
çant une sorte de parallèle avec l’eupborie qui ac­
compagne une action qui grimpe en Bourse. «La 
deuxième période charnière, c'est la période d’éternisa­
tion du conflit, qui dure environ trois mois. H y a une 
réévaluation tous les 90 jours.»

C’est lors de ces réévaluations que peuvent émer­
ger diverses stratégies visant à faire débloquer les 
négociations. Le syndicat a récemment demandé de 
porter les points en litige en arbitrage, mais la SAQ a 
refusé en proposant plutôt un blitz de discussions 
pour la fin de semaine du 18 décembre. Le SEMB 
pourrait-il décider de mettre fin à sa grève tout en 
continuant de négocier? Un négociateur d’expérien­
ce s’exprimant sous le couvert de l’anonymat affir­
me que le geste n’est pas impossible et que, contrai­
rement à la croyance populaire, il ne signifie pas un 
aveu de défaite mais plutôt un recul «temporaire».

«J’aurais pensé que ça se réglerait une ou deux se­
maines avant les fêtes», dit M. Grant, faisant référen­
ce à cette fameuse période des rapports de force. A 
ce point-ci, dit-il, la grève entame une phase décrois­
sante. «Si j’étais du côté du syndicat, je souhaiterais 
une hypothèse de règlement de la part du conciliateur.»

Du côté de la SAQ, on affinnait hier que la haute 
direction tient plusieurs réunions des jours-ci dans 
l’attente du coup de fil du conciliateur. Tout comme 
le SEMB, la société d’Etat se dit prête à discuter le 
plus tôt possible. Selon sa porte-parole, Linda Bou­
chard, elle ne détient pas encore les données sur les 
ventes réalisées pendant les fêtes mais pourrait 
éventuellement les dévoiler.

Notons que la SAQ entend réorganiser l’affecta­
tion de ses 500 cadres pour faire passer de 40 à envi­
ron 50 le nombre de magasins ouverts dans la pro­
vince. Elle a notamment fermé la SAQ-Dépôt du 
nord de Montréal, dont l’ouverture juste préalable 
aux fêtes s’était déroulée sous l’œil attentif de 
quelque 200 grévistes — et de policiers — avant l’im­
position d’une injonction limitant leur nombre à dix.
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pas les seuls à stimuler leur gou­
vernement à faire plus. Les col­
lectes organisées parmi les Britan­
niques ont dépassé, avec 76 mil­
lions de livres en promesses de 
dons (175 millions SCAN), l’aide 
du gouvernement, qui a offert 
pour l’instant 50 millions de livres 
(115 millions SCAN). Mais le pre­
mier ministre britannique, Tony 
Blair, s’est dit prêt hier à déblo­
quer plusieurs centaines de mil­
lions de livres en aide publique 
supplémentaire.

En Grèce, on rapporte que la 
mobilisation sans précédent à l’oc­
casion d’un téléthon a poussé le 
gouvernement à doubler le mon­
tant de son aide. L’effort cumulé 
(public et privé) de ce pays de 
11 millions d’habitants pourrait 
être supérieur à 35 millions de dol­
lars. Aux Pays-Bas (environ 16 mil­
lions de personnes), une collecte 
organisée par une association d’or­
ganisations humanitaires a rappor­
té plus de 88 millions de dollars.

En Europe, ce sont les Alle­
mands qui se montrent les plus gé­
néreux, avec une contribution de 
243 millions de dollars. Les Norvé­
giens (216 millions SCAN), les Da­
nois (90 millions), les Suédois 
(82 millions) et les Français 
(80 millipns) se démarquent aussi.

Aux Etats-Unis, la seule mobili­
sation des entreprises a déjà per­
mis de récolter plus de 122 mil­
lions. Des experts s’attendent à ce 
que les dons de ces entreprises 
soient au final plus élevés que ce 
qu’ils avaient été après le 11 sep­
tembre 2001. Les anciens prési­
dents Bill Clinton et George Bush 
ont d’ailleurs été mandatés par 
l’actuel président Bush pour re- 
cuçillir les dons privés.

A travers les citoyens «ordi­
naires», des vedettes de tout gen­
re participent aussi à l’effort Hier, 
Montréal présentait un deuxième 
spectacle-bénéfice au Lion d’Or, 
alors que le premier .avait fait salle 
comble mardi. Aux Etats-Unis, les 
acteurs Sandra Bullock et Leonar­
do DiCaprio ont annoncé publi­
quement avoir contribué à coups 
de millions de dollars, tout en inci­
tant les gens à donner aussi géné­
reusement. Michael Schumacher, 
multiple champion du monde de 
Formule 1, a annoncé mardi un 
don de 10 millions $US. Le dalaï- 
lama, chef spirituel des Tibétains, 
a donné de son côté 11000 $US.

Les dirigeants aussi mettent la 
main dans leur portefeuille. Paul 
Martin a confirmé avoir fait un don 
personnel, dont il n’a pas dévoilé le 
montant. Hier, le président George 
W. Bush a versé à titre personnel 
10 000 $US. Bush, dont la fortune 
personnelle est évaluée à 13 mil­
lions de dollars, avait demandé lun­
di à «chaque Américain de faire un 
dm dans la mesure de ses moyens».

Les gouvernements 
renchérissent

Devant cette avalanche de dons 
des particuliers, l’aide étatique 
n’est pas en reste. Après avoir été 
jugé lents à réagir au début de la 
crise, les gouvernements se mon­
trent maintenant généreux. «Nous 
avons enregistré des engagements 
compris entre trois et quatre mil­
liards de dollars américains», a dé­
claré hier Jan Egeland, respon­
sable des affaires humanitaires de 
l’ONU, qui a aussi qualifié de «tout 
simplement incroyables» les an­
nonces de l’Australie et de l’Alle­
magne, qui se sont engagées à 
verser respectivement 930 et 808 
millions de dollars canadiens.

Dans le palmarès des plus gé­
néreux donateurs étatiques, l’Aus­
tralie arrive maintenant en tête, ta­
lonnée par l’Allemagne, le Japon 
(612 millions $CAN) et les Etats-
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NORMAND BLOUIN LE DEVOIR
Pendant quelques minutes hier matin, le premier ministre 
Paul Martin a prêté main-forte aux bénévoles de la Croix- 
Rouge canadienne qui reçoivent les appels de la population 
désirant faire des dons aux victimes des tsunamis. M. Martin 
a confirmé que l’aide de 80 millions offerte par le 
gouvernement canadien serait augmentée d’ici quelques jours, 
pour répondre à l’ampleur du désastre.

Unis (428 millions $CAN). 
L’Union européenne va débloquer 
la semaine prochaine 100 millions 
d’euros en aide d’urgence supplé­
mentaire, après les 436 millions 
d’euros déjà promis.

Le mouvement est si générali­
sé que même l’Inde, pays pour­
tant fortement touché, a promis 
cette semaine quelques millions 
pour ses voisins encore plus soli­
dement dévastés. L’Arabie Saou­
dite a décidé hier de tripler son 
effort initial de 10 millions $US. 
En Asie, la Chine a promis 
60,5 millions $US.

A cette aide pourrait s’ajouter 
un moratoire sur le rembourse­
ment de la dette des pays touchés, 
qui représente 3,5 milliards par 
année. Quant à lui, le Fonds mo­
nétaire international (FMI) a an­
noncé hier qu’il était prêt à déblo­
quer jusqu’à un milliard de dollars 
pour les pays les plus touchés.

Sans précédent
En regardant ces chiffres, plu­

sieurs responsables d’organismes 
humanitaires affirment que l’élan 
de solidarité actuel est du jamais 
vu. «De mémoire, il n’y a rien eu de 
comparable, dit Nicole Saint-Mar- 
tin, présidente du conseil d’admi­
nistration d’Oxfam-Québec. La 
mobilisation est extraordinaire, 
c’est le désastre pour lequel on re­
çoit le plus d’appels.» Le nombre 
de pays touchés, la quantité fara­
mineuse de personnes mortes, le 
fait que beaucoup de touristes fré­
quentent ces zones, la médiatisa­
tion de la catastrophe et aussi le 
fait que le tout se soit déroulé pen­
dant la période des Fêtes expli­
quent en partie l’ampleur de la

compassion des gens, croit Mme 
Saipt-Martin.

A la Croix-Rouge canadienne, 
qui a pourtant participé aux ef­
forts d’aide pendant les deux 
grandes guerres mondiales, la 
porte-parole Myriam Marotte esti­
me aussi que la campagne actuel­
le est extraordinaire. «La popula­
tion est extrêmement généreuse», 
résume-t-elle. Robert Lussier, 
d’UNICEF-Québec, parle lui aussi 
d’une collecte hors de l’ordinaire, 
«mais totalement justifiée».

La générosité des citoyens du 
monde a d’ailleurs donné lieu à une 
situation un peu particulière qui a 
beaucoup fait jaser dans le milieu 
humanitaire hier Médecins sans 
frontières (MSF) a en effet deman­
dé mardi à ses donateurs de cesser 
d’envoyer de l’argent pour l’Asie, 
puisque l’organisme a reçu le mon­
tant dont elle a besoin pour réaliser 
son mandat Critiqué par certains 
en France, le geste inusité a été sa­
lué ici. «Cest très transparent et hm- 
nête», estime Robert Lussier.

«On n’arrête pas de prendre 
des dons, précisait hier Véro­
nique Mogé, de MSF-Canada, 
mais par souci d’honnêteté, on dit 
à nos donateurs qu’on ne peut 
plus garantir que l'argent envoyé 
servira à cette situation précise. 
Par contre, rien n’empêche les 
gens de continuer à donner: il y a 
des situations critiques partout 
dans le monde, même si elles n'at­
tirent pas autant les médias et ne 
font pas naître des élans de géné­
rosité pareils», rappelle-t-elle.

Le Devoir
Avec l’Agence France-Presse

et Reuters
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Denis Lavant s’est d’abord imposé au cinéma, on le 
sait, avec trois films de Leos Carax: Boy meets girl, 
Mauvais Sang et surtout Les Amants du Pont-Neuf. 
Difficile de ne pas retenir de lui quelque chose qui 
ressemble à une incomparable densité surnageant 
au cœur de toutes les dérives. Mais c’est au théâtre 
que son approche physique du travail du comédien 
a suscité le plus de réactions. «Je viens de l’école du 
mime et du théâtre de rue, raconte-t-il en mâ­
chouillant un mégot de cigarette./ai fait de l’acroba­
tie aussi et des jongleries, comme ça, parce que j’ai 
toujours été fasciné par les forains: et j’ai aussi tra­
vaillé le masque et la commedia deU’arte avec Carlo 
Bozo. Ça explique peut-être un peu les racines phy­
siques de mon jeu. Mais je dirais que ma façon d’ap­
procher le travail du comédien relève plus d'un itiné­
raire personnel qui se redéfinit avec chaque spectacle. 
Ma base de jubilation, c’est le corps, toujours; et puis 
ensuite il s’agit de rallier la parole de l’auteur et de 
l’ancrer dans ce quelle fait monter.» Ceux qui ont vu 
Lavant jouer La Nuit tout juste avant les forêts de Kol- 
tès à I’Usine C, en mai dernier, savent à quel point le 
corps de ce petit homme peut prendre des propor­
tions absolument gigantesques...

C’est que, pour Lavant, le théâtre n’est pas un «di­
vertissement», ni même un lieu ou un espace où l’on 
réfléchit: c’est de l’émotion pure. «Cest d’abord pour 
moi un choc. Un bouleversement, une ouverture sur 
l’émotion quelle qu’elle soit. Ce n’est jamais raison­
nable, c'est exacerbé, le théâtre. Cette intensité, cette ur­
gence de communiquer me vient peut-être du théâtre

de rue où il faut happer l’attention du passant et la re­
tenir. Du jeu avec le masque aussi, qui présuppose une 
argumentation physique pour soutenir le texte. Enfin, 
je dis ça comme ça...» Lukas Hemleb poursuit sur cet­
te approche du jeu en soulignant qu’il a toujours 
connu Denis Lavant — il a travaillé avec lui en 1998 
déjà sur Voyages dans le chaos, un collage de textes 
poétiques russes — avec deux ou trois livres de poé­
sie dans ses poches. Et que cette dimension spirituel­
le et littéraire décrit aussi le personnage tout en facili­
tant les rapports de complicité entre eux.

Denis Lavant reprend et parle du «jeu physique» 
qui ne consiste pas à «remplir l’espace de mouve­
ments. ce qui ne serait qu’une caricature». «B faut 
descendre tout au creux de soi pour en trouver l’ori­
gine. Pour aller plus loin, j’ai pris l’habitude de me 
mettre à la place de l’écrivain en évoquant les 
images qu’il voit au moment de la création. Ça per­
met de cadrer l’énergie dans ce lieu périlleux qu’est 
la scène. Ici, dans Figure, le monde de la peinture 
est évoqué par des cadres, des miroirs: c'est une sor­
te de laboratoire de distorsion... Mais il n’a jamais 
été question que je fasse semblant de peindre ou que 
les spectateurs me voient avec un pinceau à la 
main. Je ne joue pas à être Bacon, j’évoque plutôt la 
démarche qui Ta mené à peindre comme Francis 
Bacon.» Là-dessus, Lukas Hemleb souligne la qua­
lité du texte de Pierre Charras qui, malgré le fait 
qu’on ait peu d’écrits de Bacon, réussit à rendre sa 
présence très concrète... et à quel point l’implica­
tion physique du comédien Lavant colle à la pein­
ture de Francis Bacon qui, elle, est fondée sur la 
chair. Il parle d’àlchimie, de vaudou, en faisant ré-

CHUM
Les chefs 

de département 
veulent «recentrer 

le débat autour 
du patient»
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de l’édicule, d’augmentation du nombre des wagons, 
de leur fréquence, etc., 4out ça doit.être évalué et in­
tégré au tableau», nous a-t-on dit A évaluer aussi: 
l’éventuel déplacement de la ligne du train de ban­
lieue de Blainville.

Chefs de département inquiets
Par ailleurs, inquiète de voir le débat sur l’empla­

cement du futur CHUM se polariser autour de 
deux camps farouchement opposés, la Table des 
chefs de département du Centre hospitalier de 
l’Université de Montréal (CHUM) est sortie de son 
mutisme hier. De façon unanime, les 18 chefs de 
département ont rappelé au premier ministre Jean 
Charest que le superhôpital devra impérativement 
réunir 700 lits sur un seul site, et cela dès 2010.

Désireux de «recentrer le débat autour du 
patient», les chefs de département de l’établisse­
ment universitaire de 1200 médecins ont une vision 
bien précise du superhôpital francophone. Que le 
futur CHUM soit au centre-ville ou à Outremont, la 
Table est claire: le projet devra être axé sur un «mo­
dèle de CHU adultê complet», écrit son président, le 
Dr Charles Bellavance dans une lettre publiée ce 
matin dans nos pages. Ce CHU à la fine pointe de la 
technologie devra réunir un minimum de 700 lits, 
être situé sur un site unique — opérationnel en 
2010 — et comprendre toutes les spécialités, les pla­
teaux techniques, les installations ambulatoires, les 
infrastructures d’enseignement et de recherche.

Cette sortie des chefs de département — qui 
n’engage qu’eux seuls et non les 1200 médecins 
du CHUM, précise le Dr Bellavance — permet éga­
lement à la Table de prendre position quant à l’in­
tégration des facultés des sciences de la santé de 
l’Université de Montréal. Qualifiant cet atout de 
«majeur», la Table émet toutefois une réserve de 
taille: «Cette intégration ne doit d’aucune façon com­
promettre les préalables incontournables mentionnés 
ci-haut», écrit le Dr Bellavance.

Joint par Le Devoir, le Dr Bellavance n’a toute­
fois pas caché le vif intérêt de la Table pour l’inté­
gration. «Dans le fond, ce qu’on voudrait, c’est 
avoir les préalables incontournables en plus de 
l’intégration.» Impossible toutefois de savoir si 
les chefs de département ont fait leur choix en 
faveur d’un site ou de l’autre. «On ne se prononce 
pas parce que c’est trop politique, a expliqué le 
D'Bellavance. Ce que Ton dit, c’est qu’il y a des 
incontournables à respecter et que l’intégration des 
facultés est une “plus-value” extraordinaire.»

D’autres intervenants du CHUM ont adopté 
une position plus tranchée. En décembre dernier, 
124 médecins, chercheurs et professeurs de la fa­
culté de médecine de l’Université de Montréal 
s’étaient publiquement prononcés en faveur du 
projet du recteur de l’UdeM, Robert Lacroix, de 
construire le futur CHUM à Outremont. Selon ce 
groupe, qui comprend maintenant 197 signa­
taires, le gouvernement du Québec devrait 
construire un centre hospitalier neuf à Outremont 
plutôt que de rafistoler l’hôpital Saint-Luc, permet­
tant ainsi le développement d’un complexe hospi­
talo-universitaire dynamique. La synergie est le 
maître-mot de leur position.

Le site du centre-ville situé au 1000 Saint-Denis 
n’est toutefois pas en reste puisqu’il fera aujour­
d’hui l’objet d’une présentation de la part du prési­
dent du conseil d’administration du CHUM, 
M'Patrick A Molinari. Le but de cette rencontre: 
montrer la viabilité et les possibilités de cet empla­
cement, qui a été préféré à Outremont dans les 
trois rapports commandés par le ministre de la 
Santé, ceux du comité interministériel, de l’Agen­
ce de développement des réseaux locaux de ser­
vices de santé et de services sociaux de Montréal 
et de Daniel Johnson.

Le ministre Couillard aurait toutefois, selon des 
sources dignes de foi, tendu une perche aux dé­
fenseurs du projet d’implantation du CHUM dans 
la cour de triage du Canadien Pacifique à Outre­
mont. Pour rendre cette option acceptable aux 
yeux du gouvernement, le ministre aurait posé 
trois conditions: réduire le nombre de lits à 550 
plutôt que 700, reporter la construction d’un cam­
pus des sciences de la santé à une étape ultérieu­
re, et obtenir l’appui des quelque 1200 médecins 
du CHUM actuel.
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férence au défi de rendre la violence et la sensibili­
té de Bacon dans un espace théâtral...

La rencontre de Lavant et d’Hemleb autour de Fi­
gure ne relève peut-être pas du vaudou mais elle tient 
à un drôle de hasard. Le comédien raconte en effet 
que c’est Michel Archimbaud qui l’a abordé dans la 
rue pour lui demander s’il s’intéressait à l’œuvre de 
Francis Bacon. Archimbaud. un spécialiste de Bacon 
qui a réalisé des séries d’entrevues avec le peintre 
jusqu’à sa mort à Madrid en 1992 — il donnera aussi 
une conférence à l’Usine C les 7 et 8 janvier à 17h30 
sur les rapports du peintre avec la création —, est un 
personnage central de l’aventure puisque c’est lui 
aussi qui a poussé Pierre Charras à écrire Figure. 
«Cest une histoire de rencontres dès le départ, reprend 
Denis Lavant, et toute l’équipe du spectacle s’est un peu 
rassemblée autour de ce hasard. Pour moi, ça impli­
quait que je trouve en moi une résonance que je ne 
connaissais pas encore. Que j’aille chercher en moi un 
autre regard, une autre mise enjeu pour faire entendre 
le texte. Et ça colle assez bien avec cette rencontre ima­
ginaire développée en tableaux successifs.»

On pariera encore de beaucoup de choses: du tex­
te qui est «un matériau qui fleurit en bouche», de l’hu­
mour de Bacon aussi et du fait que «c’est souvent dans 
la déformation que se révèle l’essentiel». Du passage 
derrière le miroir et du sentiment dionysiaque qu’im­
plique l’éthylisme, que Bacon a fréquenté assidû­
ment lui aussi. Du rapport de la musique à la parti­
tion théâtrale. De rythmes, de couleurs, d’intensité 
et de froid aussi. Mais tout a une fin...

Le Devoir

http://www.ledevoir.com

